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La guerre de l'Europe capitaliste contre les immigrés 
est une guerre contre tous les ouvriers 

Pleins droits de citoyenneté 
pour tous les immigrés! Halte aux expulsions! 
Le lendemain d'une puissante grève générale qui a para­

lysé l'Espagne le 20 juin, les gouvernants de l'Europe ca­
pitaliste se rencontraient à Séville pour intensifier leur 
guerre contre les immigrés ; cette guerre est le fer de lance 
d'une offensive contre le prolétariat dans son ensemble. La 
concurrence économique entre les nations dominantes de 
l'Union européenne (UE), qui sont en pleine récession 
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économique, a fait que le sommet de Séville n'a pas pu 
atteindre le but qu'il s'était donné, à savoir établir des me­
sures d'Etat policier supranationales comme des patrouilles 
conjointes aux frontières, sur terre comme sur mer; mais 
c'est ce que les gardiens de la forteresse Europe promettent, 
et même plus. En même temps chaque bourgeoisie essaye 
de surpasser l'autre pour rendre l'immigration plus difficile 
et intensifier les mesures policières contre les immigrés, 
dans le but d'enrégimenter toute la population, de faire 
baisser les salaires et de faire des coupes sombres dans les 
acquis sociaux qui ont été arrachés par des années de lutte 
de classe. 

Le sommet de Séville a profité du succès électoral de 
fascistes comme Le Pen et le British National Party (BNP) 
pour se lancer dans la démagogie anti-immigrés. Le racisme 
anti-immigrés est un moyen qui a fait ses preuves pour 
diviser le prolétariat et détourner de la lutte des classes. 
Mais au fond la campagne anti-immigrés n'est pas causée 
par de «mauvaises idées» mais par le fonctionnement de 

l'économie capita­
liste, et cette campa­
gne est menée autant 
par des politiciens de 
gauche que de droite. 
Quand on avait besoin 
de main-d'œuvre en 

Arrestation de sans-papiers à Barcelone 

Europe de l'Ouest, en partie à cause d'une baisse du taux 
de natalité, on a fait venir un grand nombre d'immigrés. 
Maintenant que l'Europe est en récession, la bourgeoisie 
n'a plus besoin des immigrés comme source de main­
d'œuvre à hon marché ou même comme «armée de ré­
serve» du travail. Ce serait embellir la démocratie bour­
geoise que de croire qu'il n'y a que les fascistes qui pel,lvent 
expulser les immigrés en masse. Cela est en fait arrivé lors 
de la grande crise économique des années 1930 en France 
où le nombre d'ouvriers étrangers a diminué d'un demi­
million, grâce à des expulsions massives. Et ces ouvriers 
étaient en grande partie européens et catholiques, bien plus 
faciles à assimiler que les Maghrébins et les Africains qui 
sont soumis de force à la ségrégation. A la même époque, 
les immigrants mexicains ont été expulsés en masse des 
Etats-Unis. 

Il y a dix ans, l'Union soviétique a été détruite par une 
contre-révolution capitaliste. Cette défaite monumentale 
pour la classe ouvrière internationale, ainsi que le triom-
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phalisme bourgeois qui s'en est suivi, prétendant que .. le 
communisme est mort», a fait régresser la conscience du 
prolétariat et de la jeunesse qui confondent les traîtres stali­
niens avec le communisme. La domination capitaliste en 
Europe n'est pas aujourd'hui remise en question par un 
prolétariat subjectivement révolutionnaire et insurrection­
nel, et c'est essentiellement par le fonctionnement normal 

" ~ 

Des centaines de 
flics ont attaqué 
à l'aube du 24 
juin cet 
immeuble où 
habitait 
Mohamed 
Berrichi, tué le 
23 mai lors d'une 
intervention de la 
Brigade anti­
criminalité (la 
sinistre BAC). 

du système capitaliste que la classe ouvrière, les minorités à 
la peau foncée et les populations immigrées d'Europe se 
font réprimer: des flics dans les quartiers ghettos aux tribu­
naux capitalistes en passant par les prisons, qui sont 
remplies d'un nombre disproportionné d'immigrés et de 
minorités opprimées. Dans ce contexte, des partis qui sont 
historiquement fascistes' dans leurs conceptions et leurs 
intentions, comme le Parti de la liberté de Haider en Autri­
che et le Front national de Le Pen, progressent essentielle­
ment en tant que phénomène électoral et groupes de pres­
sion sur les grands partis bourgeois. 

On ne peut en finir avec les flux et reflux de l'économie 
capitaliste mondiale, qui causent tant de misère humaine, 
qu'en remplaçant le capitalisme par une révolution socia­
liste prolétarienne. Ceux qui, comme les dirigeants sociaux­
démocrates et leurs suivistes «de gauche», acceptent le 
cadre capitaliste, deviennent nécessairement complices dans 
la campagne raciste, dans laquelle ils jouent même parfois 
un rôle de fer de lance. La machine répressive a accéléré sa 
cadçnce depuis le Il septembre, mais la plupart des lois et 
des politiques anti-immigrés et «antiterroristes» avaient été 
mises en place depuis pas mal d'années par les gouverne-
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ments de .. gauche». D'ailleurs en France le Parti socialiste 
qui vient de perdre les élections, et qui a été au gouverne­
ment dans une coalition de front populaire avec le Parti 
communiste et les Verts, est furieux que le nouveau gou­
vernement de droite s'attribue le mérite de la campagne 
sécuritaire raciste dont la gauche est en fait l'auteur. Pour 
pouvoir gouverner au compte des capitalistes les partis 
historiques ,de la classe ouvrière française, les dirigeants 
communistes et socialistes, ainsi que leurs homologues dans 
la bureaucratie syndicale, fomentent des divisions religieu­
ses, nationales et ethniques et empoisonnent ainsi la cons­
cience de classe et la solidarité entre les ouvriers. C'est 
ainsi que le front populaire a pavé la voie au score farami­
neux de Le Pen lors des élections présidentielles, et à la 
victoire d'un gouvernement plus droitier. 

La soi-disant .. extrême gauche» porte aussi une grande 
part de responsabilité. Une organisation comme la Ligue 
communiste révolutionnaire (LCR) du Secrétariat unifié a 
commencé par voter ces dernières années pour le front 
populaire de Jospin ... pour finir avec un appel à .. barrer la 
route à Le Pen», autrement dit à voter Chirac. Même pour 
la LCR qui a depuis longtemps l'attitude et la rigidité d'un 
serpent, c'est tomber si bas qu'elle s'est trouvée obligée de 
muer plutôt que de défendre son crime. Les militants de la 
LCR ont activement et énergiquement participé aux mani­
festations massives qui ont secoué la France, mais c'était 
pour détourner la rage justifiée des jeunes contre le racisme 
du Front national de Le Pen vers l'unité républicaine réac­
tionnaire avec Chirac. De même en Angleterre, le Socialist 
Workers Party a appelé à s'opposer aux fascistes du BNP 
en votant pour «n'importe qui d'autre», autrement dit 
même pour des partis bourgeois mais tout particulièrement 
pour le Parti travailliste de Blair. La LCR et le SWP pré­
tendaient que le danger fasciste était imminent afin de pou­
voir d'autant mieux apporter des voix au Parti travailliste et 
même à Chirac. De toute façon dans les situations où les 
bandes fascistes sont vraiment une menace, ce n'est pas 
avec des moyens parlementaires qu'on peut les arrêter, mais 
c'est en mobilisant le prolétariat pour les écraser. 

Défense des immigrés, défense de la 
classe ouvrière! . 

En Italie, dans le cadre du nouvel arsenal de répression 
on rafle même les immigrés pour prendre leurs empreintes 
digitales, comme si être non-européen faisait de vous un 
.. délinquant". Le Vatican proteste contre les mariages entre 
chrétiens et musulmans, et la police lance l'opération 
.. jeunes mariés» pour espionner les mariages mixtes. Les 
permis de séjour sont limités à la durée des contrats de 
travail, de sorte que les ouvriers agricoles saisonniers sont 
en séjour irrégulier dès qu'ils ont fini une récolte, et les 
employeurs italiens sont obligés de payer d'avance l'Etat 
pour l'expulsion d'immigrés qui resteraient après leur 
contrat de travail. Ce n'est même pas rationnel du point de 

. vue de la bourgeoisie qui a besoin de main-d'œuvre agri­
cole à bon marché. Le consortium capitaliste italien a négo­
cié avec le gouvernement italien des exemptions aux quotas 
ridiculement bas pour trois professions: les infirmières, les 
employées de maison et. .. les footballeurs, ce qui montre 
bien quelles sont les préoccupations de la bourgeoisie! 

Partout le droit d'asile est de plus en plus remis en 
cause. En Grande-Bretagne, Blair promet l'expulsion im­
médiate et sans appel aux demandeurs d'asile dont la de-
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L'adhésion à l'UMe approfondit la pénétration impérialiste 

La Chine secouée 
par des manifestations ouvrières 

Des ouvriers qui manifestent contre les licenciements massifs et le non-paiement de leurs retraites dans la ville de Liaoyang 
portent des portraits de Mao Zedong. Le 21 mars, lors d'un rassemblement, une banderole réclame la libération de 
dirigeants ouvriers emprisonnés. 

Nous reproduisons ci-après la traduction de la première 
partie d'un article publiée dans Workers Vanguard (17 
mai), journal de nos camarades américains. 

* * * 
En mars dernier, le cœur industriel de la Chine a connu 

les plus importantes manifestations ouvrières depuis 1989. 
Il Y a treize ans, la classe ouvrière, mécontente de l'infla­
tion et de la corruption généralisées qu'apportaient les 
« réformes de marché» du régime du Parti communiste 
chinois (PCC), avait fait massivement irruption dans les 
manifestations initialement étudiantes centrées sur la place 
Tiananrnen ; elle mettait ainsi à l'ordre du jour la possibilité 
d'une révolution politique pour balayèrla bureaucratie 
stalinienne. Ces dernières années, des millions d'ouvriers 
ont été jetés dans la lutte quand les industries étatisées qui 
forment le cœur des fondations collectivisées de l'Etat 
ouvrier déformé chinois se sont retrouvées dans le colli­
mateur des «réformes de marché». Ces luttes, qui s'éten­
dent aux «zones économiques spéciales» (ZES) capitalistes 
et aux régions paysannes de l'intérieur du pays, sont ame­
nées à s'intensifier au fur et à mesure que l'adhésion de la 
Chine à l'Organisation mondiale du commerce (OMC) 
ouvre la porte à une pénétration impérialiste plus profonde, 

menaçant par là même les conditions d'existence de 
millions d'ouvriers et de paysans. 

La vague actuell~ de manifestations de masse représente 
une résistance spontanée de la classe ouvrière chinoise aux 
conséquences funestes de la course accélérée vers la restau­
ration capitaliste, au nom des «réformes de marché ». Ce 
qui est en jeu, c'est la défense des acquis sociaux de la 
Révolution chinoise de 1949, qui a renversé la bourgeoisie 
chinoise, libéré le pays du joug impérialiste et établi un 
Etat ouvrier basé sur une économie planifiée et 
collectivisée. 

Des manifestations ont éclaté le 1er mars dans les champs 
pétrolifères de Daqing, dans la province dù 'Heilongjiang, 
dans le nord-est du pays. Pendant plus de deux semaines, 
les ouvriers organisaient tous les jours des manifestations 
contre les coupes sombres dans les retraites, les soins médi­
caux et les subventions pour le fioul domestique. Quand ces 
champs pétrolifères ont été mis en exploitation, au début 
des années 1960, les ouvriers de Daqing étaient considérés 
comme des héros de la campagne d'industrialisation de la 
Chine. Les ouvriers qui travaillaient dans ce genre d'indus­
tries d'Etat bénéficiaient du «bol de riz en fer», la garantie 
du logement, de l'éducation, des soins médicaux et des 
retraites. Mais avec le quasi-épuisement des gisements, plus 
de 80000 ouvriers ont ét~ licenciés au cours des trois der­
nières années. Quand les autorités ont exigé que les ou­
vriers restituent la plus grande partie de leurs indemnités de 
licenciement pour payer une prime d'assurance destinée à 
financer les soins médicaux et les retraites, cela a été la 
goutte d'eau qui a fait déborder le vase ; les manifestations 
se sont rapidement étendues à des champs pétrolifères éloi-
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gnés, comme ceux de la province du Xinjiang, à la frontière 
de l'Asie centrale. 

«Les cadres touchent des avantages substantiels, et nous, 
rien», expliquait un ouvrier. Les autorités ont tenté de dis­
créditer les ouvriers en prétendant que les manifestations 
avaient été infiltrées par les réactionnaires du mouvement 
Falun Gong. Finalement, la police anti-émeute et des unités 
de la Police populaire armée - une force mise sur pied-au 
milieu des années 1980 pour réprimer l'agitation sociale 
croissante - ont été mobilisées depuis les villes environ-
nantes pour mater les manifestations. . 

Un rapport officiel publié par Pékin le 29 avril, et inti­
tulé «Travail et sécurité sociale en Chine», déclare qu'entre 
1998 et 2001, plus de 25 millions d'ouvriers ont été licen­
ciés par les entreprises. d'Etat (la Banque mondiale avance 
le chiffre de 36 millions). Ces licenciements sont le résultat 
des mesur!!s prises par le régime pour «réformer», fermer 
ou privatiser les usines jugées «inefficaces» selon les stan­
dards du marché capitaliste mondial. Dans un article sur les 
manifestations de Daqing, le Far Eastern Economie Review 
(4 avril) écrit que «depuis 1998, les licenciements ont pro­
voqué des dizaines de milliers de conflits similaires, mais 
plus petits. Terrifié à l'idée que ces conflits puissent se 
transformer en un mouvement à l'échelle du pays, le gou­
vernement s'est employé à réprimer la dissidence et à em­
pêcher les groupes protestataires des différentes villes et 
provinces d'établir des liens entre eux.» 

Ce qu'il y a derrière les craintes du régime, on a pu le 
voir dans la ville de Liaoyang, où les manifestations ont 
coïncidé avec celles de Daqing, plusieurs centaines de ki­
lomètres plus au nord. Des ouvriers de l'usine métallurgi­
que des Ferro-alliages de Liaoyang, qui avait fermé ses 
portes, organisaient chaque jour des manifestations pour 
exiger le paiement des retraites et des arriérés de salaire q~i 
leur étaient dus. Ils exigeaient aussi l'arrestation des din­
geants de l'usine, qui avaient vendu l'équipement de I.'usine 
et empoché l'argent. Comme dans la plupart des manifesta­
tions récentes, ceux qui défilaient à Liaoyang étaient princi­
palement des ouvriers licenciés et des retraités. Mais les 
rangs des manifestants ont grossi ; ils ont été rejoints ~ar 
30000 ouvriers venus de 20 usines de la région. Un ouvner 
de l'Usine chimique de Liaoyang expliquait que «cette 
action n'est pas organisée; beaucoup d'ouvriers d'autres 
usines nous ont rejoints uniquement parce qu'ils ont les 
mêmes problèmes que l'usine de Ferro-alliages». 
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Hu Jintao, le vice-président chinois, en visite à Wall 
Street le 29 avril 

La police, craignant de ne plus pouvoir contenir les· ma­
nifestations, a arrêté quatre dirigeants ouvriers et, le 20 
mars, elle a évacué plusieurs centaines de manifestants de 
l'enceinte de l 'hôtel de ville, où ils s'étaient rassemblés 
pour remettre une pétition. Selon les témoins, ~es r~spon­
sables essayaient également de désamorcer la SituatiOn en 
versant aux ouvriers la moitié de leurs arriérés de salaires et 
en annonçant qu'ils paieraient bientôt une partie des alloca­
tions chômage et des retraites. Mais les ouvriers disent qu'il 
ne s'agit là que d'une petite partie de ce qui leur est dû. 

Les manifestations ont atteint la capitale le 27 mars, 
quand environ 200 retraités de l'automobile ont organisé 
une manifestation spectaculaire devant les Ateliers d' au­
tomobiles et de motocyclettes de Pékin, bloquant pendapt 
plusieurs heures la circulation sur une des principales a~tè~ 
res de la capitale. Ces retraités exigeaient que leur SOlent 
versés des arriérés de retraites, et protestaient contre le vol 
de la propriété de l'Etat par les cadres des entreprises. ~es 
actions similaires se sont multipliées dans toute la Chme. 
En avril, les mineurs de charbon de la province de Liaoning 
ont bloqué à plusieurs reprises des lignes de chemin de fer 
pour protester contre des licenciements. Dans le sud-ou~st 
de la Chine un millier de métallos retraités, dont une maJo­
rité de fem~es, ont bloqué deux autoroutes devant l'Usine 
sidérurgique de Guiyang, une entreprise d'Et~t, pour ~ro­
tester contre le montant dérisoire de leurs retraites. Et debut 
mai les manifestations de protestation reprenaient à 
Lia~yang pour exiger la libération des ~uatre dirig~a!lts 
ouvriers emprisonnés; des affiches ont· falt leur appantiOn 
dans des foyers pour travailleurs de Liaoyang, réclamant 
des enquêtes sur des cadres corrompus de l'usine. 

Défense de la Chine contre 
la contre-révolution capitaliste! 

La Révolution de 1949, malgré de profondes déformations 
bureaucratiques, a été une révolution sociale d'importance 
historique mondiale. Des centaines de millions de paysans se 
soulevèrent et prirent possession de la terre sur laquelle leurs 
ancêtres subissaient depuis des temps immémoriaux une 

Suite page 13 
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Ce qu'est le trotskysme 
et ce qu'il n'est pas 

Nous reproduisons ci-après une présentation 
faite lors de la journée d'études de la Ligue 
trotskyste le 18 mai à Paris. 

* * * 
Le premier tour des élections a représenté une 

répudiation cinglante de la coalition de' front 
populaire du PS, du PC et des Verts (la «Gauche 
plurielle») qui a gouverné la France capitaliste 
pendant cinq ans. La principale leçon c'est que 
c'est les attaques anti-ouvrières et anti-immigrées 
de Jospin qui ont pavé la voie pour que Le Pen 
finisse deuxième aux élections. Comme nous 
l'avons écrit juste après le 21 avril : 

«Ces élections montrent que la haine justifiée qu'a 
accumulée la classe ouvrière pour ce gouvernement 
peut être exploitée par des démagogues fascistes. 
C'est pourquoi la lutte contre l'oppression raciste 
est si centrale dans la lutte anticapitaliste. » 

C'est précisément ce que nous les trotskystes 
nous avons fait. Pour ne parler que de ces derniers 

A gauche, Trotsky. A droite, Cannon, un fondateur du Parti 
communiste américain et plus tard le principal dirigeant trotskyste 
aux USA. 

mois nous avions immédiatement réagi en France à 
l'attentat du World Trade Center en dénonçant le fait que le 
gouvernement se servait de cet attentat criminel pour 
augmenter la répression raciste ici en criminalisant les 
jeunes notamment d'origine maghrébine: le gouvernement 
PS-PC-Verts les a présentés tour à tour comme des 
délinquants qui dévalisent les vieilles dames, des 
antisémites qui brûlent des synagogues, des partisans du 
terrorisme indiscriminé et criminel de Ben Laden. Avec 
cela il a renforcé l'appareil de répression policière, 
centralement avec Vigipirate renforcé qui s'est accompagné 
de contrôles d'identité au faciès et de l'augmentation des 
déportations de sans-papiers; il a passé de nouvelles lois 
répressives; il a réagi aux manifestations réactionnaires de 
flics en annulant dans les faits la légère régression des 
détentions provisoires et gardes à vue qu'avait accompagnée 
la loi sur la présomption d'innocence, et en augmentant 
massivement les salaires et «conditions de travail» des flics. 

Si nous nous sommes dressés avec force' contre toutes 
ces mesures, ce n'est pas seulement parce que nous nous 
plaçons fermement du côté des victimes de la terreur raciste 
de l'Etat bourgeois. C'est aussi parce que la terreur raciste, 
maquillée en campagne contre l' «insécurité», est en France 
l'un des mécanismes principaux de la collaboration de 
classes. C'est l'un des principaux obstacles à l'unité.de la. 
classe ouvrière multiethnique de.ce pays, notamment dans 
ses bastions de l'automobile ou du bâtiment. 

'. Pour nous la société est scindée en classes sociales, défi­
nies par leur rapport aux moyens de production des 
richesses: il y a d'un côté les travailleurs qui n'ont que leur 
force de travail à vendre, alors que c'est eux qui produisent 

les biens dont la société a besoin pour se maintenir et se 
développer. De l'autre côté il y a la classe des capitalistes, 
une infime minorité de la population qui possède ces moyens 
de production comme sa propriété privée et les met en œuvre 
non pour augmenter rationnellement les richesses produites 
pour tout le monde, mais pour accroître les profits qu'elle 
extorque des travailleurs. Cette organisation irrationnelle de 
la société cause régulièrement des crises économiques qui 
voient des fermetures d'usines massives alors que la pénurie 
augmente, et des guerres entre les différentes bourgeoisies 
nationales pour se repartager le butin au niveau international. 

Il est fondamental de comprendre pourquoi nous nous 
plaçons du côté de la classe ouvrière. Ce n'est pas parce 
qu'elle est plus «progressiste" ou moins raciste aujourd'hui 
que la bourgeoisie. Les impressionnistes petits-bourgeois 
auront noté que le vote Le Pen était beaucoup plus faible 
dans les beaux quartiers parisiens que dans les banlieues ou 
les anciennes villes minières ou industrielles du Nord frap­
pées par la dévastation et le chômage chronique. Est-ce 
qu'on devrait du coup se tourner plein d'espOIr vers ces 
gens-là comme la force du progrès? 

Notre orientation prolétarienne découle de notre compré­
hension des mécanismes fondamenqmx de la société. La 
classe ouvrière, de pat sa place dans la production, a non 
seulement la puissance sociale pour renverser le système 
capitaliste, mais aussi" 1 'intérêt historique pour le faire. 
Aujourd'hui elle n'a pas cette conscience. En fait sa cons­
cience a régressé au point qu'un nombre non négligeable de 
travailleurs a voté pour Le Pen, prenant les immigrés 
comme boucs émissaires de leur propre misère. Et la cause 

'. . Suite page 19 
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Les zigzags de LU 
Nous publions ci-après un tract de la LTF «Pourquoi 

nous n'appelons toujours pas à voter LO », distribué avant 
les élections législatives du 9 juin. LO n'a cessé ces 
derniers mois de zigzaguer entre capituler à la campagne 
sécuritaire raciste, et s'adapter aux mobilisations 
antiracistes contre Le Pen. Pendant les présidentielles LO 
s'était distinguée par son opposition à tous les partis 
gouvernementaux. A peine un mois plùs tard, aux 
législatives, ils ont appelé à voter PCF contre le FN, alors 
que le PC pendant cinq ans au gouvernement a pavé la voie 
à la montée de la réaction. L'opportunisme ne paie pas: 
LO a fait avec à peine plus de 1 % son plus mauvais score 
électoral depuis bien des années. Comme nous le disions 
déjà dans notre lettre ouverte à LO du 10 mars: « il n'y a 
aucun parti dans ces élections représentant dans un sens 
réelles intérêts des travailleurs ». 

Pourquoi nous n'appelons 
toujours pas à voter LU 

Paris, 17 mai - Quiconque pensait que LÜ s'était finale­
ment réveillée pour combattre l'oppression raciste et la 
campagne sécuritaire qui cible surtout les ouvriers à la peau 
foncée en France, va être cruellement déçu. Malgré leur 
opposition louable au marais de l'unité réactionnaire avec 
Chirac lors du deuxième tour des présidentielles (un marais 
où les misérables de la LCR ont sauté à pieds joints), et 
malgré leur reconnaissance (mieux vaut tard que jamais) 
que les gouvernements Mitterrand et Jospin ont pavé la voie 
à Le Pen avec leur politique anti-immigrés, LÜ vient de 
retourner à nouveau à sa ligne honteuse de capitulation 
devant la répression policière, exactement une semaine 
après la nomination du nouveau gouvernement par le 
« premier flic de France » Jacques Chirac. 

Face au renforcement du plan Vigipirate (sur lequel LÜ 
maintient un silence assourdissant), face aux rafles anti­
femmes et anti-immigrés dans les quartiers populaires, LÜ 
donne ses conseils sur comment il faut mieux fliquer les 
banlieues et ne prononce pas un seul mot contre la terreur 
raciste! LÜ « s'oppose» au gouvernement Chirac parce que 
sa campagne sécuritaire n'est pas assez efficace! Ün com­
prend mieux maintenant le contenu de l'appel malodorant 
de LÜ aux électeurs de Le Pen de ne pas revoter pour lui. 
Au lieu de défendre les immigrés et tous ceux qui sont visés 
par les CRS et les rafles racistes, LÜ déclare dans son édi­
torial de èette semaine: 

« Le premier geste de Sarkozy, nouveau ministre de l'Inté­
rieur, est une mise en scène le montrant, dans une commune 
de Seine-Saint-Denis, accompagnant une ronde de police dans 
les quartiers populaires. Cela ne résoudra pas l'insécurité 
dans les quartiers populaires, cela ne supprimera ni le proxé­
nétisme, ni l'exploitation de ces maJheureuses venant des pays 
de l'Est, mais cela satisfera les bien-pensants et restaurera à 
bon compte l'autorité de l'Etat sur les plus faibles. » 

Face à cette prostitution de LÜ à la « moralité» bourgeoise 
imposée par les CRS, on se demande ce qu'ils vont dire 
dans leur exposition sur la bible dans le chapiteau 
« scientifique» cdte année à la fête de LÜ. 

Dans le même numéro de Lutte Ouvrière (17 mai) il y a 
un gros article où LÜ explique comment il faut vraiment 
combattre la criminalité. Depuis le Il septembre et le ren­
forcement du plan Vigipirate les jeunes des banlieues sont 
étouffés par une armée de flics qui les contrôlent dans le 
métro, dans les rues, et dans les halls de leurs propres im­
meubles. Au moment où le gouvernement Chirac annonce 
une aggravation de l'occupation policière de Paris avec 400 
flics de plus, LÜ écrit: «La politique de restrictions bud­
gétaires de l'Etat a entraîné à son tour une... quasi dispari­
tion de la présence de policiers dans les quartiers populai­
res ». Mais, vous habitez sur quelle planète, LÜ? La 
France est le pays européen avec le plus de flics par habi­
tant (un pour 265); les flics sont les chiens de garde du 
capital contre la classe ouvrière et les opprimés. 

Dans le même article, LÜ revendique: 
« Quant aux tâches de police indispensables à la vie en collec­
tivité, elles devraient être assurées par des personnes suffi­
samment proches des habitants du quartier où elles sont af­
fectées pour pouvoir ainsi désamorcer bien des conflits. » 

Il faut dire que c'est criminel pour un soi-disant parti de 
gauche de parler des «tâches de police indispensables»! 
Leurs tâches c'est de briser les grèves et d'opprimer les 
jeunes qui s'opposent à cette société qui ne leur offre pas 
d'avenir! En plus, la proposition de LÜ qu'il faut redé­
ployer encore plus de policiers et gendarmes dans les ban­
lieues/ghettos, et qu'il faut rapprocher la police des cités, 
avait déjà été mise en place par le gouvernement Jospin et 
ça a provoqué des émeutes contre la répression policière! 

Pour camoufler cette ligne pourrie, peut-être que LÜ va 
vous rappeler leurs articles plus sains (et rares) en défense 
des sans-papiers et contre les campagnes racistes de tous les 
gouvernements depuis vingt ans, des articles qu'elle a pu­
bliés alors que le pays était secoué par les gigantesques 
manifestations antiracistes et anti-Le Pen. Sur les zigzags de 
LÜ il faut noter que LÜ a plié devant les mobilisations 
antiracistes de la jeunesse, mais elle n'a pas rompu avec sa 
ligne grotesque et historique. Il semble alors que ses décla­
rations contre les campagnes anti-immigrés passées des 
gouvernements Mitterrand et Jospin n'étaient que de la 
décoration pour cacher leur capitulation devant la campagne 
sécuritaire actuelle. 

Nous disons: Méfiez-vous de la publicité mensongère! 
Leur opposition à la collaboration de classes est vidée de 
tout contenu par leur capitulation à la campagne sécuritaire 
raciste, qui est un mécanisme 'crucial en France pour assu­
jettir les travailleurs à leur propre bourgeoisie. Comme 
nous l'expliquions dans notre lettre ouverte à LÜ (le Bol­
chévik n° 159, printemps 2002), l'indifférence de LÜ à 
l'oppression raciale est la conséquence de leur perspective 
de collaboration de classes, de réformer le système cilpita­
liste au lieu de balayer ce système pourri avec une révolu­
tion ouvrière socialiste. Il n'y a aucun parti dans ces élec­
tions pour lequel on puisse voter pour faire avancer les 
intérêts de la classe ouvrière et des opprimés. Il faut le 
construire. La Ligue trotskyste de France lutte pour un vrai 
parti ouvrier révolutionnaire multiethnique. Nous disons: 
A bas Vigipirate! A bas la campagne sécuritaire raciste! 
Pleins droits de citoyenneté pour tous les immigrés! Stop­
pez les déportations et les rafles racistes! • 
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Le vote Chirac: la LCR touche le fond 
Le président Jacques Chirac a été réélu le 21 mai contre 

le candidat fasciste du Front national (FN), Jean-Marie Le 
Pen. Tous les partis du gouvernement Jospin, le Parti so­
cialiste (PS), te Parti communiste (PC), les Verts ainsi que 
les pseudo-trotskystes de la Ligue communiste révolution­
naire (LCR), ont soutenu Chirac lors du deuxième tour des 
présidentielles. Ils ont présenté Chirac comme le défenseur 
des «valeurs républicaines» contre le fascisme, tout en sa­
chant très bien que le score de Le Pen est avant tout un 
phénomène électoral actuellement (voir la déclaration de la 
LCI en première page). Bien sûr la LCR a cherché à cacher 
son scandaleux soutien à Chirac en prétendant qu'ils avaient 
seulement «voté contre Le Pen». Ils prennent la classe ou­
vrière pour des idiots ou quoi? Voici ce que leur comité 
central a décidé le 28 avril: «Le CC de la Ligue confirme 
les positions adoptées par la LCR dès le 21 avril au soir et, 
dans ce cadre, rappelle la nécessité de barrer la route à l'ex­
trême droite dans la rue comme dans les urnes. Cela se 
traduira par voter contre Le Pen le dimanche 5 mai et pré­
parer, dès le lundi 6 mai, les conditions d'un "Tous ensem­
ble" contre la politique de Chirac» (communiqué sur le site 
Internet de la LCR). Et de même Besancenot a appelé «à 
voter massivement contre Le Pen au second tour du scrutin 
présidentiel ». Comment est-ce que quiconque pouvait sui­
vre ces consignes sans mettre dans l'ume un bulletin Chirac 
le 5 mai? 

Dans la LCI nous nous sommes opposés à cette unité na­
tionale «démocratique» autour de Chirac, car cela voulait 
dire donner un soutien politique sous la forme d'un vote à un 
candidat de la bourgeoisie, l'ennemi de classe des travail­
leurs. En fait, c'est le gouvernement PS-PC qui a pavé la 
voie pour la victoire de la droite et qui a alimenté le FN. Ils 
ont mis en place les «35 heures» qui ont accru l'austérité et 
mené à des cadences infernales dans les usines. Le racisme 
anti-immigrés a été attisé par la campagne sécuritaire Vigipi­
rate qui vise les jeunes issus de l'immigration, notamment de­
puis le Il septembre. Un gouvernement de droite sous Chi­
rac, encore plus ouvertement répressif que le gouvernement 
Jospin, ne pouvait certainement pas «barrer la route à Le 
Pen», mais au contraire, il va alimenter le racisme, le chô­
mage et les désillusions qui ont conduit à la montée de Le Pen. 

Quand les jeunes sont descendus dans la rue par centai­
nes de milliers dans les jours qui ont suivi le premier tour 
des présidentielles afin de protester contre Le Pen, la LCR 
et son organisation de jeunesse, la JCR, ont jeté toutes leurs 
forces pour canaliser cette explosion spontanée derrière le 
parlementarisme bourgeois. Dans une brochure qui contient 
des «propositions de la LCR pour les élections législatives» 
du 9 juin, la LCR a écrit:.« Si le bulletin Chirac a pu être 
utilisé comme le moyen de barrer la route à Le Pen, le 
président du RPR et la droite dans son ensemble ne peuvent 
constituer un rempart face au Front national» (Face à Chi­
rac et à Le Pen, affirmons une gauche radicale, brochure 
LCR, non datée). Voilà bien le signe d'une organisation 
sans principes et opportuniste qui dit aux travailleurs, aux 
jeunes et aux opprimés de voter pour un candidat bour­

. geois, tout en sachant par avance qu'il ne pouvait pas 

Le lendemain du score des fascistes de Le Pen les jeunes 
sont descendus dans la rue en masse. La LCR et la JCR ont 
jeté toutes leurs forces pour ramener cette explosion 
spontanée dans le cadre du parlementarisme bourgeois. 

«constituer un rempart face au Front national ». 
Aujourd'hui, la LCR fait parfois comme si elle n'avait 

pas voté Chirac. Son groupe de jeunesse dit même s'y être 
opposé. Très bien, mais qu'est-ce qu'ils ont fait pour s'y 
opposer? Même dans les pages de Rouge on peut lire des 
lettres de lecteurs en colère contre le vote Chirac, mais par 
contre il n'y a rien de tel dans RED, le journal de la JCR. 
S'il était vrai que la JCR s'opposait au vote Chirac, ce qui 
aurait été posé c'est de rompre avec la politique menson­
gère et réformiste de la LCR au lieu de faire campagne 
pour ses candidats «100 % à gauche». Est-ce qu'il y a des 
divergences réelles entre la JCR et la LCR, ou est-ce que la 
JCR se laisse manipuler cyniquement par la LCR pour lui 
servir de couverture de. gauche? 

Le vote Chirac par la LCR a été déterminé par des an­
nées de soutien à des coalitions bourgeoises de front popu­
laire, depuis Mitterrand dans les années 1970 et 1980 
jusqu'aux récentes élections législatives où ils ont appelé «à 
voter pour le candidat de gauche présent au second tour» 
contre le Front national (déclaration du bureau politique, 
publiée dans Rouge, 13 juin). Pour nous dans la LTF, il n'y 
avait rien à chôisir entre la « gauche» et la « droite,. dans les 
élections législatives (y compris au deuxième tour) car l'une 
comme l'autre promettait de mettre en place une politique 
anti-immigrés et anti-ouvrière dans le cadre du maintien du 
système capitaliste. Pour que la classe ouvrière s'engage 
dans une lutte contre l'ordre capitaliste, il lui faut son indé­
pendance de classe face à la bourgeoisie et ses partis, et 
c'est pour cela que nous luttons. . 

Les élections législatives ont donné à la droite une majo­
rité importante au parlement, quoiqu'avec un taux histori­
que d'abstention parmi les travailleurs et les jeunes. Nicolas 
Sarkozy, le nouveau ministre des flics, a annoncé la couleur 
avec la « tolérance zéro» raciste, qui vise à criminaliser les 
immigrés et leurs enfants dans les banlieues; il a promis 
aussi d'éradiquer la loi de 1945 qui traite les mineurs délin­
quants dans une vision de « rééducation» plutôt que de 
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En parfaite symbiose avec la presse bourgeoise comme Libération: Rouge canalise le « non» massif des travailleurs et des 
jeunes à Le Pen en un « votons contre Le Pen », c'est-à-dire concrètement un « oui» à Chirac. . . 

«répression». Tout ce dispositif sécuritaire avait en fait été 
planifié par le gouvernement PS-PC-Verts, qui s'est d'ail­
leurs amèrement plaint que la droite lui vole son pro­
gramme. Des attaques anti-ouvrières continueront aussi 
avec le maintien du SMIC au plus bas, avec les privatisa­
tions et avec une tentative d'introduire un «service mini­
mum» anti-syndical et anti-ouvrier à la SNCF. 

La LCR et la campagne sécuritaire sur la 
délinquance 

Avec la droite au pouvoir, la LCR a commencé à avoir 
plus d'articles sur le racisme et la terreur policière, alors 
que sous le gouvernement de Jospin la LCR ne s'était pas 
opposée à la mise en place de Vigipirate: c'était leur gou­
vernement «de gauche», qu'ils avaient aidé à mettre au 
pouvoir (ils ne veulent pas reconnaître Chirac comme leur 
gouvernement, mais ils ont tout autant aidé à l'élire). Mais 
l'opposition de la LCR reste dans le cadre du système ca­
pitaliste. La LCR dit que «les lois Pasqua, Debré et Chevè­
nement doivent être abrogées ... Il faut régulariser tous les 
sans-papiers» et ils posent que <<1' Etat doit fournir les 
moyens matériels, financiers et humains de retisser le 
maillage social» dans les cités et les banlieues (Face à Chi­
rac et à Le Pen ... , brochure LCR). 

Ainsi la LCR propage l'illusion que l'on pourrait avoir un 
Etat capitaliste qui travaillerait dans l'intérêt des ouvriers et 
des opprimés. La réalité c'est que l'Etat bourgeois investit là 
où les capitalistes peuvent récupérer des profits. Avec la 
récession économique et la fermeture des usines, ils n'ont 
plus besoin de la main-d'œuvre immigrée ou issue de l'im­
migration, et ils n'ont donc aucune raison d'offrir une for­
mation de qualité aux jeunes des banlieues. Cette génération 
est considérée par la bourgeoisie comme une population en 
surplus, parce qu'elle n'a pas de profits à tirer de leur ex­
ploitation. C'est pour cela que les cités-ghettos sont laissées à 
l'abandon, la seule priorité pour la bourgeoisie étant d'ac­
croître la ségrégation et de réprimer et enfermer. C'est pour 
cela qu'ils construisent des prisons et pas des écoles. 

Il n'y a aucune solution à la délinquance et à la pauvreté 
~s le cadre du capitalisme. Ceux qui pensent qu'il y en a 

une ne peuvent que se mettre à la traîne de la campagne 
sécuritaire, comme la LCR et encore plus Lutte ouvrière 
qui s'est plainte qu'il n'y ait pas assez de flics «de proxi­
mité» dans les banlieues. Il faut lier les ghettos avec les 
usines et mettre le combat contre la ségrégation raciste au 
centre de la lutte de la classe ouvrière. Nous marxistes, 
nous comprenons qu'il faut renverser le système capitaliste 
et supprimer la pénurie avec une économie socialiste plani­
fiée internationalement. 

Les réformistes comme la LCR propagent l'illusion 
qu ''On pourrait changer les priorités fondamentales de l'Etat 
capitaliste en faisant pression sur lui. C'est sur cette ques­
tion fondamentale de l'Etat que se voit dans toute sa nudité 
le réformisme de la LCR. Les flics, les matons, l'armée, 
les douaniers, ce sont des corps spéciaux d'hommes armés 
dédiés à défendre grâce à leur monopole de la violence 
l'ordre bourgeois. La LCR, loin de les remettre en cause, 
propose toute une série de mesures pour faire croire que 
dans certaines conditions ces chiens de garde du capital 
pourraient se retrouver «du bon côté»: ils ont soutenu ré­
gulièrement des appels à une «force d'interposition interna­
tionale» en Palestine, répandant ainsi l'illusion que des 
soldats français, pourvu qu'ils se mettent un casque bleu 
sur le crâne, pourraient protéger les Palestiniens; ils 
enjolivent ainsi la politique raciste, anti-arabe notamment, 
de l'impérialisme français. A la veille des législatives 
Rouge (6 juin) a revendiqué des «moyens humains et 
juridiques nécessaires pour les douanes» - un comble pour 
des gens qui proclament leur souci pour les sans-papiers! 
Pendant les manifestations réactionnaires de flics en 
novembre contre la présomption d'innocence ils exigeaient 
que tous les membres de la gendarmerie bénéficient «du 
droit syndical et du droit de grève» (Rouge, 13 décembre 
200 1). Nous disons au contraire: Flics hors des syndicats! 
A bas Vigipira'te! 

La «démocratie», c'est la dictature de la 
bourgeoisie 

Au lieu d'une perspective révolutionnaire, la LCR re­
vendique «une autre répartition des richesses», en préci-
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sant: «l'impôt sur les sociétés doit être rétabli au taux de 
50 % ». Ces schémas font croire que fondamentalement le 
système capitaliste peut être dirigé d'une façon logique, 
bref, dans l'intérêt des travailleurs et les opprimés. Mais la 
source de l'inégalité c'est l'exploitation des travailleurs par 
les capitalistes et il faut mettre fin au système capitaliste 
pour mettre fin à l'inégalité. 

La perspective principale de la LCR c'est de chercher à 
rendre le système capitaliste plus «démocratique». La LCR 
se limite à vouloir bricoler la Constitution en proposant 
d'abolir la fonction présidentielle (après avoir voté Chirac) 
et d'instituer la proportionnelle intégrale aux législative's, 
sans jamais aborder la question fondamentale de l'exploita­
tion de classe. Lénine écrivait dans une polémique contre 
Karl Kautsky, un renégat du marxisme à partir de la 
première guerre mondiale (et à ce titre un ancêtre politique 
de la LCR): « "Nous", marxistes-révolutionnaires, nous 
n'avons pas tenu au peuple des discours comme ceux 
qu'aimaient à prononcer les kautskistes de toutes les na­
tions, qui s'aplatissent devant la bourgeoisie, s'accommo­
dent du parlementarisme bourgeois, dissimulent le caractère 
bourgeois de la démocratie actuelle et se contentent de 
demander qu'elle soit élargie, qu'elle soit réalisée jusqu'au 
bout.» Par contre, les bolchéviks ont lutté contre l'autocra­
tie tsariste «afin de préparer les masses à la révolution» 
(la Révolution prolétarienne et le renégat Kautsky). 

Pour un parti léniniste d'avant-garde pour 
diriger une révolution socialiste! 

Le pays se trouve à un carrefour, avec la défaite 
électorale ignominieuse du front populaire et l'effondrement 
décisif du parti historique de la classe ouvrière française, le 
PCF. Tous les partis de gauche imaginent frénétiquement 
de nouvelles combinaisons, et la LCR espère jouer un rôle 
central là-dedans vu le succès de Besancenot/Krivine 
comme visage « gauche» du «mouvement républicain»: une 
motion pour des «Etats généraux du communisme» (autre­
ment dit essentiellement un bloc d'égal à égal entre le PCF 
et la LCR) a recueilli le cinquième des voix lors de la ré­
cente conférence du PCF. 

La LCR a claironné qu'il faut une « nouvelle force» (dont 
elle serait l'entremetteuse), proposant un vague programme 
en dix points dont est entièrement absente toute référence à 
la classe ouvrière, et a fortiori à la révolution socialiste. Ils 
cherchent en fait à redonner de « nouvelles forces» au vieux 
marais nauséabond des sociaux-démocrates compromis dans 
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les crimes de Jospin et Gayssot. Leur perspective n'est pas 
de construire un parti léniniste d'avant-garde pour mener 
les ouvriers au pouvoir, mais de faire pression sur les di­
rections réformistes actuelles, et de contribuer à les rame­
ner au gouvernement bourgeois... si possible avec la 
participation de la LCR: Besancenot a promis au PCF que, 
du moment qu'il s'agit de 1'« interdiction des licenciements» 
et autres mesures plus ou moins utopiques de réformes dans 
le cadre capitaliste, «si c'est pour mettre en œuvre cette 
politique, alors la LCR est prête à s'engager, y compris 
dans la "gestion des affaires publiques"» (l'Humanité 
hebdo, 18-19 mai). Face aux luttes ouvrières d'importance 
qui s'annoncent, ils parlent d'un « troisième tour social» 
dans l'optique de décembre 1995, quand la grande vague de 
grèves du secteur public et ensuite le mouvement pour les 
sans-papiers avaient finalement été canalisés pour mettre 
Jospin à Matignon. 

Toute une série de groupes de gauche, fascinés par le 
score de Besancenot et son degré d'acceptation dans l' esta­
blishment bourgeois (la récompense donnée à la LCR pour 
son soutien à Chirac le 5 mai), en ont tiré la conclusion 
organisationnelle de graviter encore plus près de la LCR, 
espérant peut-être récupérer quelques miettes du gâteau. 

D'abord il y a les groupes qui se réclament du courant du 
défunt Tony Cliff en Grande-Bretagne, la revue Socialisme 
et Socialisme par en bas (SPEB, qui publie l'Etincelle, et qui 
est liée au SWP britannique). Les premiers veulent proposer 
d'entrer ensemble dans la LCR pour y faire une fraction 
commune, les seconds refusent en jurant que «nous 
rejoignons la LCR dans le but de construire loyalement cette 
organisation »et qu'un tel bloc avec leurs rivaux de 
Socialisme signifierait <da construction, à l'avance, d'un 
bloc d'opposition à la direction de l'organisation que nous 
voulons rejoindre. Ce n'est pas notre objectif» (lettre du 12 
juin publiée sur le site Internet de Socialisme). 

La Gauche révolutionnaire, ainsi que le courant centriste 
de droite Pouvoir ouvrier (PO), veulent tous les deux 
<d'unité entre LO et la LCR». Toutes ces combinaisons 
dans ou avec la LCR montrent le manque complet de prin­
cipes et le cynisme sans bornes de ces groupes: eux-mêmes 
ne semblent pas avoir soutenu le vote Chirac, mais cela né 
les empêche nullement de se tourner vers la LCR (d'ailleurs 
PO a appelé à voter pour les partis ouvriers du front popu­
laire, le PS et le PC, au deuxième tour des législatives - en 
d'autres termes ils soutiennent le front populaire). L'appétit 
organisationnel de ces groupes en direction de la LCR ré­
sulte de leur accord programmatique fondamental avec la 
LCR, malgré leur blabla parfois plus sophistiqué. Et si la 
LCR déclare qu'elle est « démocratique» et opposée à la 
conception d'un parti léniniste d'avant-garde, ce n'est pas 
parce qu'elle se préoccupe des droits effectifs de ses mem­
bres à participer à l'élaboration d'une ligne révolutionnaire 
intransigeante: c'est parce que, rejetant la perspective d'une 
révolution ouvrière comme celle qu'avait dirigée Lénine, ils 
n'ont que faire de l'instrument indispensable pour diriger 
cette révolution, un parti bolchévique doté d'un véritable 
centralisme démocratique. 

Il faut lutter contre toutes les illusions que les réformistes 
comme la LCR propagent; ils représentent un obstacle à 
une prise de conscience révolutionnaire de la part des tra­
vailleurs, jeunes et opprimés. Dans la Ligue trotskyste de 
France, section de la Ligue communiste internationale, nous 
voulons construire un tel parti bolchévique, une section 
disciplinée d'une Quatrième Internationale reforgée. • 
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A bas la censure antisexe contre Ravaillac! 
Nous reproduisons ci-dessous une déclaration du Comité 

de défense sociale du 26 mai 2002. Le CDDS est une orga­
nisation de défense légale et sociale, non sectaire, se basant 
sur la lutte de classe. Ses objectifs sont en accord avec les 
conceptions politiques de la LTF. Pour écrire au CDDS: 
MBE 167, JOB rue Damrémont, 7501BParis. 

* * * 
Pourquoi le proviseur du lycée Henri IV a-t-il suspendu 

le journal Ravaillac? Tout simplement parce que ça parle 
de sexe! Des lycéens du prestigieux lycée parisien Henri IV 
ont publié le numéro 2 de leur journal Ravaillac avec 
comme titre « Du cul, du cul, du cul ". A la une du journal 
des hommes et des femmes posent nus. En fait ces jeunes 
font partie du comité de rédaction du journal. Tout de suite 
après l'apparition de ce numéro, le proviseur a suspendu la 
publication au nom de « la protection de la jeunesse ». 

Quelle hypocrisie! La vérité c'est que dans la France ca­
tholique le sexe ne peut ni être lu ni discuté! Nous exigeons 
la levée immédiate de l'interdiction de Ravaillac! A bas la 
chasse aux sorcières contre ces lycéens! 

Les rédacteurs de Ravaillac sont non seulement attaqués 
par l'administration du lycée car ils risquent l'exclusion, 
mais aussi ont été agressés physiquement par les fascistes 
d'Action française! Ces jeunes doivent être défendus contre 
cette racaille royaliste! 

En tant que marxistes nous nous opposons aux tentatives 
de l'Etat bourgeois et ses institutions de s'imposer dans tous 
les aspects de la vie. Nous disons: A bas la censure! Nous 
nous opposons à ce que l'administration de l'école décide 
de ce que les jeunes peuvent publier et discuter! Flics, 
curés, proviseurs, hors des chambres à coucher et des salles 
de lecture! 

Ravaillac censuré: son comité de rédaction y pose nu. 

La répression contre Ravaillac montre toute l'hypocrisie 
de la « moralité » bourgeoise, où des lycéens se font répri­
mer pour quelques nus innocents en photo; allez au kiosque 
à côté si vous cherchez quelque chose de plus hard; et si 
vous préférez le nu tout sanguinolent, allez voir les portraits 
de Jésus dans l'église du coin. Pendant ce temps les capita­
listes présentent comme le sommet de la « démocratie » le 
« choix " entre un escroc et un fasciste! Ils parlent de 
« protection de la jeunesse » alors qu'avec leur campagne 
sécuritaire raciste, de droite ou de « gauche », ils incarcè­
rent de plus en plus de jeunes, notamment d'origine ma­
ghrébine, dans des prisons où chacun sait que règne le viol. 

Nous luttons pour une société socialiste qui sera débar­
rassée de l'exploitation et de l'oppression, et débarrassée de 
ce genre d'enrégimentation de la jeunesse et d'interférence 
grotesque de l'Etat dans la vie privée des individus. -

Exclusion anticommuniste au Forum contre les politiques sécuritaires 
Nous reproduisons ci-après une lettre de la LTF au 

Mouvement de ['immigration et des banlieues (MIB). 

* * * 
Paris, le 28 mai 2002 

Chers amis, 
Nous étions allés à la journée de rencontre contre les 

violences policières et sécuritaires qui se tenait samedi 26 
mai à la Bourse du travail de St Denis, Il rue Génin de 
lOh à 20h. Nous sommes venus avec notre propagande 
trotskyste. Les panneaux suivants décoraient la table que 
nous avqns utilisée dans le couloir devant la salle Marcel 
Paul: «Pleins droits de citoyenneté pour tous les immi­
grés! A bas Vigipirate! A bas la campagne sécuritaire 
raciste!" Nous avons eu pas mal de discussions intéres­
santes sur comment combattre l'oppression raciale et 
construire un parti ouvrier révolutionnaire multiethnique. 
Des gens ont pris notre propagande et nos tracts. 

Vers 12h30, un certain Azouz du MIB, soutenu par 2 
ou 3 autres individus, a commencé à nous menacer pour 
que nous quittions les lieux. Ceci est allé jusqu'au point 
où le même Azouz a mis ses mains sur notre camarade et 
à cherché à renverser notre table. Nous avons tenté de 
défendre nos droits démocratiques. Nous avons exposé à 
voix haute ce qui se passait, pour que tout le monde sache 

que le groupe qu'Azouz s'efforçait d'expulser était la 
seule organisation ouvrière qui n'a pas appelé à voter 
Jacques-<de-bruit-et-l' odeur» Chirac pour «faire barrage à 
Le Pen » et qui, en même temps, dénonce publiquement 
Vigipirate renfor.cé depuis sa mise en place par Jospin et 
la terreur policière raciste depuis toujours. Ce combat est 
notre combat! Qu'est-ce qui les gêne dans nos mots 
d'ordre? 

Nous protestons fortement contre la censure politique 
anticommuniste qu'ont exercée Azouz et ses amis. Cette 
censure est du poison. Tous ceux et celles qui combattent 
le racisme tant par écrit que par leur engagement militant 
doivent rejeter ce comportement répugnant. Une attaque 
contre un est une attaque contre tous! Nous savons où 
commence la censure mais où va-t-elle s'arrêter? Qui 
seront les prochains sur la liste de groupes à censurer 
d'Azouz et ses amis? Tout ceci est scandaleux, honteux 
et dangereux. 

A bas Vigipirate! A bas la campagne sécuritaire ra­
ciste! Pleins droits de citoyenneté pour tous les 
immigrés! 

Salutations antiracistes, 

Alexandre, pour la LTF/LCI 
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Mobilisation contre la résurgence du militarisme 

Des dockers japonais refusent de charger des navires de guerre 
Nous reproduisons ci-dessous un article du Groupe 

spartaciste Japon, et publié dans le journal de nos 
camarades aux USA, Workers Vanguard (7 décembre 2(01). 

* * * 
Tokyo - Environ 200 dockers du port de Sasebo, dans la 

préfecture de Nagasaki, refusent de charger des armes et 
des fournitures militaires sur les navires de guerre japonais 
qui doivent prendre part à la guerre de terreur contre 
l'Afghanistan sous la conduite des Etats-Unis. Ce type 
d'actions lutte de classe, menées par des membres du Zen­
kowan (confédération syndicale japonaise des dockers), a 
potentiellement plus d'impact pour mettre en échec les 
ambitions militaires de l'impérialisme japonais et ses plans 
pour augmenter la répression ici, que les dizaines de mani­
festations «antiguerre» qui ont eu lieu récemment dans tout 
le pays. Les dockers de Sasebo se sont engagés à continuer 
ce boycottage indéfiniment, et y ont ajouté une heure de 
grève, chaque matin, contre la participation du Japon à la 
guerre contre l'Afghanistan, et contre l'adoption de lois 
«antiterroristes» japonaises. 

Ces actions des dockers de Sasebo constituent un défi 
aux appels à 1'« unité nationale» de la bourgeoisie japonaise, 
qui cherche à lier les travailleurs aux intérêts de leurs pa­
trons sous la bannière de la «guerre contre la terreur» et de 
l' «aide aux réfugiés». L'attaque contre le World Trade 
Center a été un «cadeau du ciel» pour le pouvoir japonais, 
à qui elle a fourni un prétexte pour faire passer en vitesse 
devant la Diète [parlement] une législation qui étend le 
champ d'action de l'armée et accroît le pouvoir de répres­
sion par l'Etat contre les divergences d'opinion dans le 
pays. Six navires de guerre, huit avions et 1600 militaires 
ont été envoyés dans la région de l'Océan indien pour être 
engagés dans un conflit militaire, pour la première fois' 
depuis la Deuxième Guerre mondiale, quand le Japon avait 
envahi et conquis avec brutalité la plus grande partie de 
l'Asie. Fin septembre, avant même la révision de la loi sur 
les garde-côtes qui permet d'utiliser les armes contre des 
navires «suspects », un patrouilleur maritime japonais avait 
éperonné et coulé un bateau de pêche sud-coréen. 

La classe dirigeante japonaise cherche à ressusciter le 
militarisme impérialiste sous couvert de préoccupations 
«humanitaires» bidon. Alors que l'Etat se prépare à expul­
ser cinq Afghans qui vivaient ici depuis 1998, et qu'il or­
donne des descentes de police dans les locaux de l' organi­
sation pro-nord-coréenne Chosen Soren [Chongryon en 
coréen], beaucoup de ceux qui vivent dans cette société 
profondément raciste et ségrégée savent que l'envoi des 
«forces d'autodéfense», le nom officiel de l'armée, n'a rien 
à voir avec 1'« humanitaire» mais vise à accoutumer la po­
pulation à voir l'étendard de guerre de l' hinomaru [le soleil 
levant] claquer au vent aux quatre coins du monde. Pendant 
ce temps, 700 soldats se préparent à partir pour le Timor­
Oriental, où ils doivent être déployés au début 2002. 

La bourgeoisie encourage le nationalisme pOl)r désamor­
cer le mécontentement social provoqué par une récession de 
plus en plus grave, qui laisse sur le carreau plus de quatre 
millions de chômeurs. L'été dernier, la visite du Premier 
ministre, le nationaliste réactionnaire Junichiro Koizumi, au 
sanctuaire de Yasukuni - un monument à la gloire du mili-

Manifestation antiguerre à Tokyo le 7 octobre 2001 : le 
panneau du SGJ (à droite) déclare: « A bas l'impérialisme! 
Pour une lutte de classe ici! Contre les représailles 
impérialistes! Pas un yen, pas un homme pour l'armée 
impérialiste japonaise! » 

tarisme japonais - était une provocation délibérée contre les 
travailleurs du Japon et de toute l'Asie. Cette visite s'ajoute 
à l'approbation par le Ministère de l'Education de manuels 
d'histoire qui escamotent de façon manifeste les crimes de 
l'impérialisme japonais, ainsi qu'aux tentatives pour réviser 
la Constitution, qui interdit l'utilisation de l'armée hors du 
territoire national. Tout cela représente un message pour les 
ex-colonies du Japon et pour ses rivaux impérialistes: l'im­
périalisme japonais mène une campagne agressive pour 
surmonter le syndrome de la «nation vaincue», le chapitre 
de la Deuxième Guerre mondiale dans l' histoire japonaise. 

Ce revanchisme survient dans un contexte de. concur­
rence accrue entre les impérialistes japonais, américains et 
d'Europe de l'Ouest, une concurrence qui ne va faire que 
s'intensifier à mesure que l'économie mondiale plonge plus 
profondément dans la récession. En dénonçant les méfaits 
de l'impérialisme américain en Afghanistan et ailleurs, la 
gauche réformiste se place à la remorque d'un secteur de la 
classe dirigeante japonaise qui cherche à acquérir davantage 
d'indépendance vis-à-vis de Washington. 

Le boycottage de Sasebo est un exemple concret de notre 
mot d'ordre «Défense de l'Afghanistan contre l'agression 
impérialiste! Pour la lutte de classe dans notre propre pays! » 
Dans une interview accordée à Spartacist Japon, Katsuyoshi 
Hayami, président du comité exécutif de la section de Naga­
saki du Zenkowan, qui est indépendant des trois grandes 
fédérations syndicales japonaises, expliquait que lui et les 
membres de son syndicat étaient profondément inquiets de la 
militarisation des ports, et plus généralement d'un retour au 
passé agressif de l'impérialisme japonais. Sasebo est situé 
entre Nagasaki et Hiroshima, et Hayami faisait remarquer 
que le bombardement atomique sur Nagasaki avait laissé une 
profonde empreinte pacifiste parmi de larges couches de la 
population. Il considère que la Constitution japonaise impo­
sée par les occupants américains après la Deuxième Guerre 
mondiale, et que la gauche réformiste et les libéraux appel­
lent la «constitution de paix», est la seule manière d' empê­
cher la participation du Japon à des guerres. 
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Beaucoup d'ouvriers et de jeunes n'ont pas confiance 
dans l'impérialisme et haïssent la guerre, mais la pseudo­
gauche leur fait croire, à tort, que l'impérialisme japonais, 
contrairement à l'impérialisme américain, peut être per­
suadé par des pressions de suivre une voie pacifique. Dans 
la bouche de la gauche réformiste, cet argument vise à 
détourner la lutte contre la guerre de la lutte de classe, pour 
la canaliser vers le parlementarisme. Ce genre de «paci­
fisme» est un masque de l'impérialisme, car les réformistes 
s'alignent avec les éléments de la bourgeoisie qui argumen­
tent qu'il est important que l'impérialisme japonais présente 
un visage pl1,ls «aimable» afin de ne pas causer de domma­
ges irréparables aux «relations du Japon avec ses voisins 
asiatiques» et à ses opportunités d'investissements: Aucune 
Constitution bourgeoise ne peut stopper la guerre impéria­
liste - l'impérialisme n'est pas le produit des appétits d'une 
bande de dirigeants capitalistes particulièrement sanguinai­
res, mais le stade suprême du capitalisme. Le Japon pos­
sède la deuxième armée la plus avancée sur le plan techno­
logique, avec le deuxième budget militaire du monde. Le 
Groupe spartaciste Japon (SGJ) proclame: Pas un homme, 
pas un yen pour l'armée impérialiste! Ecrasez l'alliance 
militaire contre-révolutionnàire entre les impérialismes 
japonais et américain par la révolution ouvrière! 

Le traité de sécurité américanodaponais codifie une al­
liance anticommuniste qui était initialement dirigée contre 
l'ex-Union soviétique. Aujourd'hui, les cibles de l'alliance 
militaire américano-japonaise sont les Etats ouvriers 
bureaucratiquement déformés de Chine et de Corée du 
Nord. Les réformistes expriment leur opposition à cette 
alliance en dénonçant ce qu'ils considèrent être la subordi­
nation du Japon à l'impérialisme US, et appellent de leurs 
vœux un Japon plus fort et plus indépendant. Le SGJ est 
pour la défense militaire inconditionnelle des Etats ouvriers 
déformés chinois, nord-coréen, vietnamien et cubain contre 
l'impérialisme et la contre-révolution. 

Le 28 novembre, deux jours seulement après que le prési­
dent Bush avait désigné l'Irak et la Corée du Nord comme les 
prochaines cibles de la «guerre contre le terrorisme», la 
police a arrêté un cadre de Chosen Soren, âgé de 40 ans, en 
l'accusant de malversations financières. Le lendemain, plus de 
400 manifestants d'origine coréenne se heurtaient à la police 
pour l'empêcher de faire une descente au siège du Chosen 
Soren, pour la première fois depuis la fondation de cette 
organisation en 1955. Bas les pattes devant Chosen Soren! 
Pleins droits de citoyenneté pour tous ceux qui vivent ici! 

Fidèle à son rôle de loyal conseiller de l'impérialisme ja­
ponais, le Parti social-démocrate (SDP) est le principal orga­
nisateur des manifestations pacifistes bourgeoises à Tokyo; 
il s'efforce de faire pression sur la classe dirigeante pour 
qu'elle ne participe pas à la «guerre de représailles de Bush». 
Cet appel à la «paix» est adressé aux impérialistes responsa­
bles du «sac de Nankin», en 1937, et de l'esclavage sexuel 
imposé aux «femmes de réconfort». Nous sommes interve­
nus dans ces rassemblements pour gagner les ouvriers, les 
membres des minorités ethniques et les jeunes à une concep­
tion marxiste du monde, c'est-à-dire que la crise économi­
que, la répression chauvine des minorités ethniques et la 
guerre font partie intégrante de la société capitaliste, et qu'on 
ne peut pas les combattre hors de la lutte de classe et à l'écart 
de cene-ci. Pour en finir avec la menace d'une troisième 
gue(re mondiale impérialiste, il faut lutter pour en fmir par la 
révolution socialiste avec le système social qui engendre la 
guerre. 

Le Bolchévik 

Le Parti communiste japonais (PCJ), qui est un parti ou­
vrier réformiste de masse, s'est joint à la campagne d'hys­
térie al'ltiterroriste de la bourgeoisie en publiant le Il octo­
bre une lettre aux chefs d'Etat qui appelait à «des sanctions 
basées sur les Nations Unies, et à traîner les responsables 
devant la justice». Les Nations Unies 'sont un nid de bri­
gands impérialistes, avec leurs holllIlies de main et leurs 
victimes. C'est sous le drapeau de l'ONU que trois millions 
de Coréens ont été tués pendant la guerre de Corée, en 
1950-1953. Depuis plus de dix ans, les sanctions approu­
vées par l'ONU ont tué plus de 600000 enfants en Irak. . 

La plus grande partie de la gauche a recours à un anti­
américanisme bon marché pour dissimuler sa loyauté à «sa» 
bourgeoisie. Le groupe Kakumaru, de façon grotesque, 
salue dans l'attaque contre le W orld Trade Center un «acte 
historique». En fait, c'était un acte de terreur indiscriminée 
qui a provoqué la mort de plusieurs milliers de personnes 
de toutes races, religions et nationalités. Les prétendus 
trotskystes de la Ligue communiste révolutionnaire du Ja­
pon, dont le mot d'ordre principal dans les manifestations 
antiguerre est «faites la paix, pas la guerre », écrit que 
«Dans le monde entier, la lutte contre la guerre de repré­
sailles du régime Bush doit être renforcée» (Kakehashi, 24 
septembre 200 1), l'opposition à « sa» bourgeoisie étant 
mentionnée discrètement à la fin de l'article. Et le numéro 
du 22 octobre de ce même journal reproduit sans la moindre 
critique une interview avec un «militant de gauche afghan» 
qui soutient le retour au pouvoir du roi d'Afghanistan ! 

Pendant la manifestation antiguerre du 27 novembre à 
Tokyo, dont le cœur était formé par des cortèges des trois 
fédérations syndicales, les vendeurs de Spanacist ont 
constaté que l'action des dockers était immensément 
populaire parmi ceux qui en avaient entendu parler. Beau­
coup de manifestants étaient d'accord avec notre explication 
qu'il fallait étendre le boycottage - d'Okinawa à Hokkaïdo, 
des docks aux entrepôts, des camionneurs aux ouvriers de 
maintenance. Malheureusement, cette action est isolée dans 
le port de Sasebo, ce qui expose les dockers à la répression 
de l'Etat et limite l'effet de leur action syndicale. Les diri­
geants syndicaux réformistes sont incapables de mener une 
lutte contre le militarisme impérialiste, parce qu'ils accep­
tent le système capitaliste et jouent à l'intérieur du mouve­
ment ouvrier le rôle de police politique des patrons. Ce 
qu'il faut, c'est une lutte politique dans les syndicats contre 
les réformistes, et forger une direction lutte de classe. 
Celle-ci mobilisera la puissance sociale du mouvement 
ouvrier, non seulement contre la guerre impérialiste, mais 
aussi contre le chauvinisme qui, au Japon même, vise les 
Coréens de souche, la caste des «intouchables» burakumin 
et les travailleurs immigrés. 

Le prolétariat du Japon, le cœur industriel de l'Asie, 
tient entre ses mains la clé du sort de cette région. Les 
travailleurs japonais doivent rejoindre leurs frères et sœurs 
de classe, de l'Indonésie aux Philippines, dans la lutte pour 
une fédération socialiste d'Asie, et en solidarité de classe 
avec le prolétariat américain. La clé d'une perspective ré­
volutionnaire est la défense des Etats ouvriers déformés et 
la lutte pour des révolutions politiques prolétariennes pour 
chasser les bureaucraties staliniennes qui sapent les acquis 
de ces révolutions. La tâche du Groupe spartaciste Japon, 
section de la Ligue communiste internationale (quatrième­
internationaliste), est de construire un parti léniniste­
trotskyste qui aura pour but de jeter les impérialistes japo­
nais maculés de sang dans la poubelle de l'histoire. • 
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Chine ... 
Suite de la page 4 

exploitation cruelle. Le pouvoir des seigneurs de la guerre 
sanguinaires, des usuriers, des propriétaires terrIens rapaces 
et de la bourgeoisie chinoise mesquine fut' détruit. La révo­
lution permit aux femmes des avancées gigantesques par 
rapport à leur misérable statut antérieur, symbolisé par la 
pratique barbare du bandage des pieds. Une nation qui avait 
été depuis un -siècle ravagée et divisée par les puissances 
étrangères était unifiée et libérée du joug impérialiste. 

Dans les années 1950, la République populaire de Chine 
instaura une économie socialisée et centralement planifiée -
sur le modèle de l'Union soviétique et avec l'aide de celle- , 
ci -, et l'agriculture fut collectivisée. L'économie socialisée 
était protégée par un monopole d'Etat du commerce exté­
rieur, pour éviter qu'elle soit sapée par les importations bon 
marché depuis des pays capitalistes-impérialistes bien plus 
développés. En particulier pour les femmes, obtenir un 
emploi dans l'industrie d'Etat représentait un progrès telle­
ment immense par rapport au mode de vie ancien que les 
familles organisaient souvent de grandes fêtes pour célébrer 
l'embauche d'un de leurs membres. 

Cependant, la Révolution de 1949 était déformée dès 
l'origine, sous la férule du régime du PCC de Mao Zedong, 
qui représentait une caste bureaucratique nationaliste au 
sommet de l'économie collectivisée. Le régime de Mao, 
modelé sur la bureaucratie stalinienne en URSS, prêchait 
l'idée profondément antimarxiste que le socialisme - une 
société sans classes et égalitaire, basée sur l'abondance 
matérielle - pourrait être construit dans un seul pays. En 
pratique, le «socialisme dans un seul pays» signifiait l' op­
position à la perspective de la révolution ouviière dans le 
reste du monde et une politique de conciliation vis-à-vis de 
l'impérialisme mondial. ' 

Le rôle fondamental de la bureaucratie de Pékin est de 
servir de courroie de transmission des pressions sur l'Etat 
ouvrier qll 'exerce le marché mondial dominé par l' impéria­
lisme. Le caractère fragile et contradictoire de cette caste 
bureaucratique se manifeste dans le fait que, face à l'agita­
tion ouvrière, le régime actuel fait souvent marche arrière 
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sur certaines de ses «réformes» économiques, et juge occa­
sionnellement certains des siens pour corruption, quelque­
fois avec une exécution à la clé. 

La récente vague de manifestations a inquiété non seule­
ment le régime de Pékin mais aussi les cercles dirigeants 
américains, qui caressent l'espoir d'une restauration du 
capitalisme à froid, «par en haut». C'est ainsi qu'on pou~ 
vait lire ce qui suit dans un article publié dans l'influent 
magazine américain Business Week (8 avril), et intitulé 
«Les ouvriers de la Chine en colère»: «Le temps ne joue 
pas en faveur de Pékin. Le gouvernement ne peut pas se 
permettre de verser ad vitam aeternam des aides sociales 
aux chômeurs et aux ouvriers mécontents des industries 
obsolètes, dont beaucoup ont la quarantaine et n'ont aucun 
espoir de trouver un nouvel emploi dans leur province. Et 
le cycle de fermetures d'usines et de licenciements ne va 
faire que s'accélérer maintenant que la Chine est membre 
de l'Organisation mondiale du commerce et que son secteur 
industriel décrépit est directement confronté à la concur­
rence étrangère.» L'article déplore qu'alors même que le 
tourisme, les télécommunications et d'autres secteurs de 
l'économie sont ouverts aux investissements étrangers, <<les 
manifestations forcent Pékin à ralentir la restructuration 
industrielle» pour tenter de préserver la stabilité sociale. 

A sa manière, Business Week reconnaît certaines vérités 
fondamentales sur ce qu'est aujourd'hui la République po­
pulaire de Chine. Premièrement, la campagne pour restau­
rer le capitalisme rencontre une forte résistance de la classe 
ouvrière. Deuxièmement, la peur de l'agitation sociale 
bride les tendances restaurationnistes au sein de la bureau­
cratie au pouvoir. 

L'impérialisme américain est déterminé à détruire la Ré­
volution de 1949 d'une manière ou d'une autre et à réduire 
à nouveau la Chine à un statut d'asservissement semi­
colonial. A cette fin, la classe dirigeante américaine com­
bine l'exploitation des ouvertures économiques offertes par 
Pékin et l'accroissement de la pression militaire. Le Penta­
go~e a récemment augmenté son aide militaire à Taïwan, un 
Etat capitaliste maintenu depuis plus d'un demi-siècle 
comme bastion anticommuniste. Les Etats-Unis, en résultat 
de leur guerre contre l'Afghanistan, ont accru leur présence 
militaire dans les territoires asiatiques entourant la Chine, 
au nom de la «guerre planétaire contre le terrorisme». Ceci 
s'ajoute à plus de 80000 soldats stationnés en Corée du Sud 
et au Japon, qui constituent une épée de Damoclès visant les 
Etats ouvriers déformés chinois, nord-coréen et vietnamien. 
Bush met en œuvre son projet de système de «défense 
antimissiles» pour faciliter une première frappe nucléaire 
contre la Chine, qui possède un arsenal limité mais efficace 
d'armes nucléaires à longue portée. La provocation de 
l'avion-espion américain qui s'est déroulée l'année dernière 
est emblématique du bellicisme américain envers la Chine, 
et elle a provoqué dans la population chinoise une vague de 
colère contre l'impérialisme US. 

La Ligue communiste internationale se prononce pour la 
défense militaire inconditionnelle de l'Etat ouvrier déformé 
chinois contre l'impérialisme et la contre-révolution capita­
liste. C'est au prolétariat chinois qu'il incombe de balayer 
la bureaucratie stalinienne, qui a gravement sapé le système 
de propriété nationalisée hérité de la Révolution de 1949. 
Comme nous' l'écrivions dans un article intitulé «Révolte 
des mineurs chinois contre les "réformes de marché" » (le 
Bolchévik n° 153, été 2000), écrit après la révolte de 20000 
mineurs et de leurs familles dans le nord-est de la Chine: 
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Les « réformes de marché» engendrent une 
petite couche de nouveaux riches tandis que 
près de 200 millions d'ouvriers fuient les 
campagnes à la recherche d'un travail. 

«La bureaucratie qui pave la voie à la contre-révolution capi­
taliste prépare simultanément le terrain à une nouvelIe explo­
sion révolutionnaire prolétarienne - non pas une révolution 
sociale qui renverserait les bases économiques de la société, 
comme en 1949, mais une révolution politique pour chasser 
l'oligarchie dirigeante parasite et placer le pouvoir politique 
entre les mains de conseils (soviets) d'ouvriers, de paysans et 
de soldats. La tâche urgente à laquelle le prolétariat est 
confronté est de construire un parti léniniste-trotskyste, partie 
intégrante d',une Quatrième Internationale trotskyste reforgée, 
pour préparer et diriger cette révolution politique à la tête des 
masses et canaliser les luttes ouvrières spontanées et locali­
sées vers la prise du pouvoir politique. » 

Bolchévisme contre stalinisme 
Dans un article perspicace publié dans la revue Nation (4 

mars), Jiang Xueqin, qui a passé plusieurs mois à parcourir 
la Chine, écrit que «contrairement à l'idée répandue en 
Occident que les Chinois ordinaires .profitent du marché 
libre, les Chinois estiment que leur gouvernement et l'élite 
de la nation complotent pour les vendre pour une bouchée 
de pain aux impérialistes, c'est-à-dire aux Américains. La 
frustration engendrée par la politique économique du gou­
vernement est maintenant inextricablement mêlée à un sen­
timent anti-occidental qui se développe rapidement.» Jiang 
note également que feu Mao Zedong est une figure «de plus 
en plus p.opulaire ». De fait, les manifestants qui défilaient 
en avril à Liaoyang brandissaient des portraits de Mao, 
comme l'avaient fait les ouvriers sur la place Tiananmen en 
1989. 

L'époque de Mao peut assurément apparaître comme 
égalitaire comparée à aujourd'hui, où des cadres dirigeants 
dépensent l'équivalent du revenu annuel d'un ouvrier re­
traité pour un banquet avec des businessmen de Hongkong 
ou d'Amérique. La Révolution de 1949 est un souvenir 
vivant pour les familles chinoises, qui ont presque toutes 
des parents ou des grands-parents ayant connu la meurtrière 
occupation japonaise et la guerre civile contre le régime haï 
du Guomindang de Chiang Kai-shek (Tchang-Kaï-chek), 
qui était soutenu par l'impérialisme américain. 

Le Bolchévik 

Mais il est vital de comprendre le caractère antiprolétarien 
du régime du PCC de Mao. La Révolution chinoise était 
fondamentalement différente de la révolution d'Octobre 1917 
en Russie, qui avait été accomplie par un prolétariat cons­
cient, sous la direction du Parti bolchévique de Lénine et 
Trotsky. La révolution d'Octobre avait instauré un gouver­
nement basé sur la démocratie prolétarienne - le pouvoir des 
soviets (conseils) d'ouvriers, de paysans et de soldats. Les 
bolchéviks voyaient la révolùtion dans la Russie arriérée 
comme le premier pas d'une révolution socialiste mondiale, 
particulièrement dans les pays capitalistes avancés. 

Cependant, la défaite en 1923 de la Révolution alle­
mande tant attendue démoralisa la classe ouvrière soviéti­
que, qui avait été décimée par la destruction de l'industrie 
et de l'infrastructure qu'avaient provoquée la Première 
Guerre mondiale et la guerre civile sanglante de 1918-1920. 
Avec la fin de la guerre civile, les tendances bureaucrati­
ques dans le parti et l'administration d'Etat commencèrent à 
se cristalliser dans une couche bureaucratique. En 1923, 
Lénine était de plus en plus diminué physiquement. La 
bureaucratie du parti en plein développement, contrôlée par 
J. V. Staline, commençait à prendre conscience d' elle­
même. A l'automne de cette année, une Opposition de gau-
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che hétéroclite, dirigée par Léon Trotsky, ouvrit les hosti­
lités contre la montée du bureaucratisme et réclama un 
programme d'industrialisation planifiée. Le débat qui s'en­
suivit dans la presse du parti fut bientôt étouffé. La Confé­
rence du Parti convoquée pour janvier 1924 fut tellement 
truquée qu'il ne fut accordé à l'Opposition que trois délé­
gués alors même qu'elle avait remporté 25 à 30 % des voix 
dans les organisations du parti de Moscou et de Pétrograd. 

Même si cela n'apparut de façon claire que rétrospective­
ment, cette coilférence marqua le début du Thermidor so­
viétique, le point décisif où la caste bureaucratique confis­
qua le pouvoir politique à la classe ouvrière soviétique (voir 
«Bilan critique - Trotsky et l'Opposition de gauche russe», 
Spartacist édition française nO 34, automne 2001). A partir 
de ce moment, ceux qui dirigeaient l'URSS, la manière 
dont l'URSS était dirigée, et les objectifs en vue desquels 
elle était dirigée, tout cela changea. La vision nationaliste 
de la burc:taucratie trouva son expression dans la proclama­
tion par Staline à l'automne 1924 de la «théorie» anti­
marxiste du «socialisme dans un seul pays». 

Contrairement à la Révolution bolchévique de 1917, la 
Révolution de 1949 en Chine fut le résultat d'une guerre 
de guérilla victorieuse dirigée par le PCC et l'Armée po­
pulaire de libération (APL), qui exclut dès le début le 
prolétariat du pouvoir politique. A la différence de la 
bourgeoisie russe, qui avait été de facto détruite en tant 
que classe possédante, la bourgeoisie chinoise a réussi à 
survivre en tant que classe cohérente en s'installant à 
Taïwan, à Hongkong et d'autres endroits dans la zone du 
Pacifique sous la protection de l'impérialisme américain et 
britannique. La Révolution chinoise n'en fut pas moins 
une énorme défaite pour les impérialistes, défaite confir­
mée par l'intervention de l'APL dans la guerre de Corée 
en 1950-1953, qui empêcha que la Corée du Nord soit 
submergée par les impérialistes américains et leur régime 
fantoche de la Corée du Sud. 

La banqueroute du maoïsme 
Marqué par un volontarisme et un aventurisme économi­

que extrêmes, le pouvoir maoïste chercha à transformer le 
pays pauvre qu'était la Chine en une puissance mondiale 
« socialiste» au moyen de l'autarcie économique dans le 
cadre d'une économie bureaucratiquetnent centralisée. Dans 
cette perspective nationaliste étaient contenus les germes de 
la mise en œuvre des «réformes de marché» par la bureau­
cratie sous le règne de Deng Xiaoping, qui, lui aussi, cher­
chait à hisser la Chine au statut de «grande puissance». 
Aujourd'hui, le noyau central de la bureaucratie ne garde 
aucun attachement subjectif à l'ordre socialiste; elle pré­
serve la propriété collectivisée uniquement dans la mesure 
où elle craint le prolétariat. 

L'époque de Mao était loin d'être égalitaire et socialiste. 
Le «grand bond en avant» fut une tentative d'industrialisa­
tion à marche forcée en utilisant le travail des seules masses 
paysannes. Un épisode caractéristique fut la construction de 
milliers de petits «hauts fourneaux des cours de ferme,. 
dans les villages. Cette aventure économique se termina par 
un effondrement économique total, et conduisit à une fa­
mine dévastatrice. La «grande révolution culturelle proléta­
rienne» de Mao en 1966-1976 - une lutte de factions 
convulsive au sein de la bureaucratie, lancée par Mao pour 
regagner l'autorité qu'il avait· perdue après le fiasco du 
"grand bond en avant,. - désorganisa l'économie et mit 
l'éducation au point mort. Le caractère antiprolétarien de la 
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", 
Cortège d'ouvriers de la Fédération autonome des ouvriers 
de Pékin arrivant sur la place Tiananmen en mai 1989. 
L'entrée de la classe ouvrière dans les manifestations 
étudiantes de masse posa la question d'une révolution 
politique prolétarienne. 

«révolution culturelle» se manifesta notamment par le re­
cours aux «gardes rouges» pour briser une grève générale 
menée par les cheminots à Shanghaï en 1967. Confrontée 
aux ravages provoqués par les «dix années perdues », la 
bureaucratie, deux ans après la mort de Mao en 1976, se 
tourna vers Deng Xiaoping, qui engagea les «réformes de 
marché» au nom de la modernisation du pays. 

Bien que Mao et Deng soient souvent pr~sentés comme 
radicalement opposés, ils sont en fait les deux faces de la 
même médaille, comme on l'a vu avec l'alliance anti­
soviétique de la Chine avec l'impérialisme US. Après plu­
sieurs années d'affrontements nationalistes entre les 
bureaucraties de Moscou et de Pékin, Mao déclara à la fin 
des années 1960 que le «social-impérialisme soviétique" 
représentait un danger encore plus grand que les Etats-Unis. 
En 1972, Mao accueillait en grande pompe le président 
américain Richard Nixon à Pékin, au moment même où les 
avions américains bombardaient le Vietnam. Renforçant 
cette alliance, le régime de Deng travailla en tandem avec la 
CIA pour aider les tueurs moudjahidins afghans qui com­
battaient contre la présence de l'armée soviétique en Afgha­
nistan dans les années 1980 (voir «China and the US "War 
on Terror"» [« La Chine et la "guerre contre le terro­
risme" américaine », Workers Vanguard n° 776, 8 mars). 
L'alliance antisoviétique de la Chine avec les Etats-Unis 
apporta une contribution cruciale aux efforts de l'impéria­
lisme pour détruire l'Etat ouvrier dégénéré soviétique, qui 
constituait le contre-poids militaire à l'impérialisme US. 
Cette alliance antisoviétique a aussi jeté les bases de la 
pénétration économique impérialiste dans l'Etat ouvrier 
déformé chinois. 

Actuellement, le régime de Pékin prêche que la Chine 
doit devenir une puissance forte et moderne à travers une 
plus grande intégration dans le marché mondial capitaliste. 
Ce rêve nationaliste vise à tromper les masses qui se dé­
tournent de plus en plus de la bureaucratie. Il sert aussi à 
tisser des liens commerciaux et en fin de compte politiques 
et sociaux avec la bourgeoisie chinoise expatriée. Depuis le 
début des «réformes de marché,., le régime de Deng a fait 
appel avec insistance aux capitalistes chinois. Les ZES ont 
été établies initialement près de Hongkong et de Macao et le 
long de la côte en face de Taïwan, dans le but d'encourager 
les investissements des capitalistes chinois expatriés, qui 
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conservent des liens linguistiques et familiaux avec ces 
régions. Après 1979, la bourgeoisie expatriée représentait 
80 % des investissements étrangers en Chine continentale, 
et elle en représente aujourd'hui plus de la moitié. Les liens 
de la classe capitaliste chinoise expatriée avec le continent 
constituent un canal utile pour les investissements occiden­
taux et japonais en Chine. 

La plus grande partie des investissements du capital chi­
nois a été réalisée en partenariat avec les «princes héri­
tiers », les fils et les filles des grosses légumes du gouver­
nement de Pékin et des hauts responsables du PCC. Jasper 
Becker, dans son livre The Chinese (Free Press [2000)), 
décrit ainsi la couche des jeunes Chinois privilégiés qui ont 
étudié à l'étranger: 

«Ils sont passés par les mêmes universités américaines que les 
enfants des capitalistes et des responsables du KMT [Guo­
mindang] qui ont fui à Hongkong ou à Taïwan en 1949, et ils 
partagent maintenant le même mode de vie et les mêmes aspi­
rations. Beaucoup soit possèdent leurs propres entreprises, 
soit sont associés dans des joint-ventures avec ces capitalistes 
chinois expatriés. Ils voyagent à l'étranger, ont souvent une 
grande partie de leur fortune mise à l'abri à l'étranger, ou 
possèdent un passeport étranger. On peut se demander ce 
qu'ils feront de leur fortune et de leur pouvoir quand les an­
ciennes générations quitteront la scène, mais il est possible 
qu'ils puissent conduire la Chine dans la direction politique 
qu'ont inaugurée Taïwan et Hongkong. » 

«Socialisme de marché» et 
contre-révQlution 

Le changement de cours économique, de la centralisation 
bureaucratique sous Mao au «socialisme de marché» sous 
Deng et Cie, reflète une tendance générale, sous le régime 
stalinien, à «rationaliser» l'économie par la décentralisa­
tion. La planification centralisée, telle qu'elle est pratiquée 
par une bureaucratie parasitaire et incontrôlée, gaspille 
inévitablement les ressources économiques et engendre une 
évidente inefficacité. Les directeurs d'usines minorent sou­
vent délibérément les capacités de production réelles, de 
manière à ce qu'on leur assigne des objectifs de production 
faciles à atteindre. Les objectifs du plan sont atteints en 
termes quantitatifs, mais au prix d'une qualité médiocre et 
d'une grande uniformité des produits. Les administrateurs 
et les gestionnaires de l'économie rechignent à utiliser des 
technologies nouvelles, de peur d'être sanctionnés si celles­
ci ne marchent pas. 

Dans son analyse classique de la bureaucratie soviétique, 
la Révolution trahie (1937), Trotsky insistait sur les limites 
inhérentes au centralisme bureaucratique: 

«Mais plus on ira, plus on se heurtera au problème de la qua­
lité et celui-ci échappe à la bureaucratie comme une ombre. 
La production semble marquée du sceau gris de l' indiffé­
rence. Dans l'économie nationalisée, la qualité suppose la 
démocratie des producteurs et des consommateurs, la liberté 
de critique et d'initiative, toutes choses incompatibles avec le 
régime totalitaire de la peur, du mensonge et de la louange.» 

Dans la Chine de Deng, la bureaucratie s'est tournée 
vers le «socialisme de marché» en suivant les exemples de 
la Yougoslavie et de la Hongrie. Les administrateurs et les 
gestionnaires de l'économie ont commencé à être rémunérés 
ou pénalisés sur la base des bénéfices commerciaux ou des 
pertes. La menace des fermetures d'usines et des licencie­
ments était aussi un moyen de faire respecter la discipline 
du travail parmi les ouvriers. En même temps l'agriculture 
était décollectivisée et remplacée par le «système de res-
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ponsabilité des ménages», c'est -à-dire par la petite propriété 
paysanne. La pression de la concurrence sur le marché a 
inévitablement eu pour résultat le développement d'une 
petite classe de riches fermiers coexistant avec des millions 
de paysans pauvres. C'est là l'origine de l'énorme masse de 
travailleurs migrants, que l'on évalue à plus de 200 mil­
lions, qui affluent dans les villes pour y chercher du travail. 

Le « socialisme de marché» affaiblit inévitablement 
l'économie collectivisée, et renforce les forces de la contre­
révolution capitaliste. En Yougoslavie, la décentralisation 
avait grandement aggravé les inégalités et les conflits éco­
nomiques (par exemple pour l'accès aux réserves de devi­
ses) entre la Serbie, la Croatie et les autres républiques 
nationales, pavant la voie aux guerres fratricides sanglantes 
du début des années 1990 qui ont détruit l'Etat ouvrier dé· 
formé yougoslave. En Union soviétique, les attaques me­
nées par Gorbatchev contre la planification centralisée au 
milieu des années 1980, à l'enseigne de la perestroïka (re­
structuration), ont provoqué le chaos économique et une 
baisse brutale du niveau de vie. Ceci a créé des conditions 
favorables pour la contre-révolution capitaliste qui a détruit 
l'URSS en 1991-1992 - sous la direction de Boris Eltsine 
(un ex-lieutenant de Gorbatchev) et avec le soutien actif de 
Washington. 

Néanmoins, beaucoup d'intellectuels et d'étudiants chi­
nois croient la ligne de la bureaucratîe comme quoi la 
«discipline» apportée par les mesures de marché et l'accord 
commercial récemment conclu avec l'OMC sont nécessaires 
pour que la Chine se développe et devienne une puissance 
industrielle moderne, et pour que sa population engrange 
les bénéfices matériels de la croissance économique. Qui­
conque pense quefé <<libre marché» apportera l'abondance 
à la Chine n'a qu'à regarder l'ex-Union soviétique, où la 
restauration du capitalisme a apporté une misère· affreuse et 
des affrontements inter-ethniques sanglants. Et les intellec­
tuels et le personnel avec une formation technique n'y ont 
pas tiré leur épingle du jeu: après l'écroulement de la 
structure technique ct médicale de la société, les physiciens 
et les médecins soviétiques se sont retrouvés conduisant des 
taxis à New York, pour ceux qui avaient de la chance. 

Si c'est ce qui est arrivé à l'URSS, qui était une puis­
sance industrielle et militaire mondiale, une Chine capita­
liste soumettrait la grande masse de sa population à une 
misère bien plus grande, et ses intellectuels seraient réduits 
au statut dégradant qui était le leur dans la société pré­
révolutionnaire. La restauration du capitalisme apporterait 
non seulement un effondrement économique et la paupéri­
sation, mais aussi le danger d'un éclatement du pays et d'un 
chaos politique sanglant. Quelles que soient les illusions 
nationalistes de certains étudiants chinois, les quelques 
grandes puissànces impérialistes qui dominent l'économie 
mondiale n'ont aucune intention de permettre à la Chine de 
devenir une «grande puissance». Il n' y a qu'à regarder la 
Corée du Sud. Tant que l'Union soviétique existait, l'impé­
rialisme US a fait en sorte de soutenir le régime de Séoul en 
tant que bastion anticommuniste, en lui permettant de dé­
velopper des chantiers navals et une industrie automobile. 
Mais quand la crise fmancière asiatique a éclaté, en 1997, 
plusieurs années après la destruction de l'URSS, les diri­
geants américains et japonais ont coupé les vivres à l'éco­
nomie sud-coréenne. 

Les «réformes de marché» de Pékin ont déjà donné à la 
classe ouvrière un avant-goût de ce que signifierait la res-
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tau ration du capitalisme, et les ouvriers ont réagi avec une 
série de vagues de grèves et de manifestations. Cette lutte 
doit être une lutte pour une révolution politique, pour ins­
taurer un régime de démocratie ouvrière déterminé à revi­
taliser l'économie planifiée, restaurer un strict monopole 
d'Etat du commerce extérieur et exproprier les holdings 
capitalistes qui ont pris pied dans le pays. 

Une Chine révolutionnaire des conseils d'ouvriers et de 
paysans serait c(.mfrontée à une réaction impérialiste hostile. 
Mais une révolution politique prolétarienne galvaniserait 
aussi la classe ouvrière au niveau international, et pulvérise­
rait le mensonge de la «mort du communisme» que colpor­
tent les classes dirigeantes bourgeoises depuis l'écroulement 
de l'URSS. 

Une révolution politique en Chine, conduite sous la ban­
nière de l'internationalisme prolétarien, ébranlerait vrai­
ment le monde. Elle radicaliserait le prolétariat du Japon, le 
cœur industriel de l'Extrême-Orient, et encouragerait les 
luttes révolutionnaires des ouvriers et des paysans dans 
toute l'Asie. Elle déclencherait une lutte pour la réunifica­
tion révolutionnaire de la ~Corée - par une révolution politi­
que dans le Nord assiégé et une révolution socialiste dans le 
Sud. C'est seulement en renversant le pouvoir de la classe 
capitaliste au niveau international, en particulier dans les 
centres impérialistes d'Amérique du Nord, d'Europe de 
l'Ouest et du Japon, qu'on pourra jeter les bases d'une mo­
dernisation et d'un développement général de la Chine, 
partie intégrante d'une Asie socialiste. C'est pour donner la 
direction dont le. prolétariat a besoin dans ces luttes que la 
LCI s'emploie à reforger la Quatrième Internationale de 
Trotsky - le parti mondial de la révolution socialiste. 

Les fruits mortels des «réforl1leS de 
marché» 

Un facteur clé dans le déclenchement de l'agitation ou­
vrière des trois dernières années·a été la décision prise par 
le 15" Congrès national du PCC, en 1997, de privatiser un 
grand nombre de compagnies de taille petite et moyenne, et 
de soumettre beaucoup d'entreprises d'Etat plus importantes 
à des mesures de marché. Historiquement ce sont ces entre­
prises elles-mêmes, et non le gouvernement central, qui ont 
à leur charge de fournir les prestations sociales aux ou­
vriers. Quand les entreprises sont déclarées «en faillite », ou 
même quand elles sont confrontées à des réductions signifi­
catives de leurs subventions, ce ne sont pas seulement les 
emplois des ouvriers qui sont menacés, mais aussi des 
prestations sociales comme l'assurance maladie. Le système 
de retraites centralisé mis en place en 1995 est tellement 
sous-financé qu'il est souvent incapable de payer les retrai­
tes des ouvriers, provoquant ainsi une bonne partie de 
l'agitation ouvrière actuelle. 

La corruption des responsables aggrave considérablement 
le sort des ouvriers. Beaucoup d'usines parmi les plus an­
ciennes sont déclarées en faillite uniquement pour que les 
ex-directeurs volent les actifs de l'entreprise ou les vendent 
à des investisseurs privés. Les directeurs, qu'une forte 
pression incite à faire apparaître des profits, s'arrangent 
souvent pour que les prêts des banques d'Etat soient utilisés 
non pour améliorer les méthodes de production ou pour 
augmenter les fonds destinés aux prestations sociales, mais 
pour investir dans l'immobilier et spéculer en Bourse. 

Les ouvriers de l'automobile de Pékin ont déclenché leurs 
manifestations après la fermeture de leur usine, qui faisait 
jadis partie d'une société d'Etat. Après sa fusion avec la 
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société américaine General Motors, en 1983, pour former la 
première joint-venture chinoise, Beijing Jeep, la nouvelle 
société a mis la main sur une grande partie des actifs de 
l'usine. Ceci a eu pour conséquence une réduction de la 
production, jusqu'à son arrêt complet avec le licenciement ou 
la mise à la retraite anticipée de 5000 ouvriers. Aujourd'hui, 
les constructeurs automobiles japonais transfèrent de plus en 
plus leur production vers des joint-ventures en Chine, où les 
salaires sont beaucoup plus bas qu'au Japon. 

Les manifestations de Daqing sont le résultat de la déci­
sion de Pékin, en 1998, de transférer la propriété d'une 
grande quantité de gisements pétroliers à PetroChina Ltd., 
une filiale de la société des pétroles d'Etat qui a par la suite 
émis des actions pour lever des fonds. L'introduction de 
PetroChina à Wall Street, la Bourse américaine,' a donné 
lieu à une campagne de protestations menée par une cabale 
anticommuniste conduite par la bureaucratie syndicale de 
l'AFL-CIO, et incluant des écologistes libéraux et le mou­
vement pour le «Tibet libre» parrainé par la CIA.l Ceci 
n'avait rien à voir avec la défense des intérêts des ouvriers 
des champs pétroliers de Daqing, qui se sont fait voler leurs 
prestations sociales pour arrondir les marges bénéficiaires 
de PetroChina. Au contraire, ces actions de protestation 
faisaient partie intégrante de la campagne protectionniste 
des dirigeants syndicaux pro-impérialistes contre l'adhésion 
de la «Chine communiste» à l'OMC. 

La lutte pour défendre l'industrie nationalisée contre les 
privatisations et les fermetures d'usines est une question de 
vie ou de mort pour le prolétariat chinois. C'est littéralement 
le cas dans l'industrie du charbon - la plus grande du 
monde -, où le nombre de tués atteint jusqu'à 10000 par an, 
et où l'on annonce presque chaque semaine de nouveaux 
éboulements de mines. Ces chiffres de mortalité effroyables 
sont le résultat direct des réductions budgétaires dans les 
puits étatisés et de la prolifération des mines détenues par des 
entrepreneurs privés et par des entreprises municipales et de 
village (les EMV). Le Los Angeles Times (23 janvier) rap­
porte que «Les mineurs d'hier étaient des employés d'Etat, 
des piliers relativement bien payés et respectés de la patrie 
socialiste. Aujourd'hui, ils sont de plus en plus nombreux à 
travailler pour des mines privées, avec des règles de sécurité 
minimales ou absentes ; ils subsistent ainsi dans l'ombre de la 
nouvelle économie, avec la chance d'avoir au moins un 
travail. » 

Les ouvriers des mines d'Etat, qui utilisent un équipe­
ment relativement sophistiqué et suivent des règles de sécu­
rité contraignaptes, ont typiquement au moins trois mois de 
formation. Mais, comme le note l'article du Los Angeles 
Times, les mines gérées de façon privée ont dans une large 
mesure recours à des ouvriers non formés, principalement 
des travailleurs migrants. Sans aucune considération pour la 
vie des ouvriers, les dirigeants des mines privées creusent 
autant de puits que possible, aménagent moins de sorties et 
font fonctionner moins de ventilateurs qu'il n'en faut pour 
évacuer les émanations naturelles de gaz - la cause, selon 
un rapport, de la moitié des explosions dans des mines. Un 
mineur retraité décrit ce qui se passe d'habitude à l'annonce 
d'une rare inspection: «Quand les inspecteurs viennent, ils 
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sont souvent conduits directement à un banquet et lestés 
d'enveloppes rouges remplies de billets. Deng Xiaoping 
disait "laissons d'abord s'enrichir quelques personnes". Ils 
s'enrichissent effectivement, en violant la loi.» 

La bureaucratie a encouragé le développement des entre­
prises municipales et de village dans le cadre de la décen­
tralisation économique. Descendant des industries rurales 
qui accompagnaient l'agriculture collectivisée, les EMV 
n'ont dans bien des cas de «collectif» que le nom. Elles em­
ploient une main-d'œuvre mal payée pour produire des 
chaussures, des textiles et autres produits du même genre, 
elles ne sont pas obligées de fournir les prestations sociales 
dont bénéficient les ouvriers dans l'industrie d'Etat. Depuis 
des années, les EMV font une concurrence féroce aux usi­
nes d'Etat qui produisent le même genre de marchandises, 
et ces dernières années leur production égalait presque celle 

9 février, Oakland, baie de San Francisco: mobilisation 
ouvrière contre la chasse aux sorcières anti-immigrés. Les 
trotskystes sont pour la défense des Etats ouvriers 
déformés contre l'impérialisme. 

de l'industrie d'Etat. Pékin a récemment pris des mesures 
pour reprendre en main ces entreprises, fermant par exem­
ple des dizaines de milliers de mines dangereuses. Beau­
coup d' EMV non rentables ont fermé leurs portes; d'autres 
ont été carrément rachetées par des investisseurs privés. Un 
parti léniniste-trotskyste appellerait à restaurer les presta­
tions sociales garanties pour les ouvriers de l'industrie 
d'Etat, et à les étendre à ceux des EMV. 

On rapporte peu de luttes ouvrières dans les EMV, qui 
sont isolées et dispersées dans l'intérieur du pays. Il n'en va 
pas ainsi dans les «zones économiques spéciales », qui 
comptent des concentrations d'usines modernes et sont 
souvent situées près de grandes villes comme Hongkong et 
Canton (Guangzhou). En avril, plus d'un millier d'ouvriers 
ont occupé une usine de jouets située dans la province du 
Guangdong et propriété d'une société de Hongkong qui 
fournit la chaîne de grands magasins américains Wal-Mart 
et d'autres firmes occidentales. Ces ouvriers avaient été 
licenciés sans être payés, une pratique qui n'est pas rare 
chez les patrons des ZES, qui agissent de connivence avec 
les responsables locaux. 

Il faut chasser les capitalistes des ZES et du pays tout 
entier. Ceci pose la question de la formation de conseils 
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d'ouvriers et de paysans pour chasser la bureaucratie para­
site. Défendez et étendez l'économie planifiée et collectivi­
sée! Expropriez sans compensation les possessions des 
sangsues impérialistes et des capitalistes chinois expatriés! 

Un régime basé sur des conseils d'ouvriers et de paysans 
ferait l'inverse de la politique du régime actuel, qui consiste 
à encourager la propriété privée dans les campagnes et qui a 
engendré une couche d'exploiteurs ruraux. Il interdirait ou 
restreindrait l'embauche de main-d' œuvre et la location de 
terres supplémentaires par des paysans riches, et encourage­
rait la recollectivisation de l'agriculture. Il ne s'agit pas de 
revenir aux communes agricoles de Mao, qui étaient essen­
tiellement des agrégats d'exploitations paysannes arriérées. 
Pour que la masse des paysans chinois abandonnent leurs 
lopins privés en faveur de fermes collectives, ils devront 
être convaincus que cela se traduira par un niveau de vie 
plus élevé pour eux et leurs familles. C'est pourquoi un 
gouvernement ouvrier chinois offrirait des réductions d'im­
pôts et du crédit bon marché aux paysans qui rejoindraient 
les exploitations collectives. Mais comme l'écrivait Trotsky 
dans un article de février 1930 intitulé «L'aventurisme 
économique, ses conséquences et ses dangers» : 

«La collectivisation productive de l'agriculture sous-entend une 
base technique bien déterminée. L'économie collective est 
avant tout l'exploitation des grandes entreprises agricoles. 
L'importance rationnelle de l'exploitation est déterminée par le 
caractère des moyens et méthodes qui président à la production. 
Pas plus qu'on ne pourrait construire un navire en additionnant 
des barques de pêcheurs, on ne peut édifier de grandes 
exploitations agricoles avec les charrues et les haridelles des 
paysans tout unifiées qu'elles soient. La collectivisation de 
l'économie rurale ne peut être que le résultat de la substitution 
du matériel mécanique aux instruments primitifs actuels. 
«Il s'ensuit que le degré d'industrialisation du pays détermine 
l'angle de possibilité de la collectivisation de l'économie 
rurale. » 

Trotsky avait écrit ce texte en réponse à la politique de 
collectivisation forcée menée par la bureaucratie stalinienne 
soviétique, qui depuis des années cherchait à se concilier les 
paysans riches (koulaks), qui avaient fmi par représenter 
une menace contre-révolutionnaire immédiate pour l'Etat 
ouvrier. Les problèmes de la collectivisation abordés par 
Trotsky sont encore plus aigus dans la Chine d'aujourd'hui. 
L'écrasante majorité de la population vit dans les campa­
gnes, où les méthodes de production sont encore primitives 
et où il y a peu d'infrastructure moderne. 

Une collectivisation et une modernisation rationnelles de 
l'agriculture chinoise signifieraient une transformation pro­
fonde de la société. L'introduction de technologies moder­
nes dans les campagnes - des moissonneuses-batteuses aux 
engrais chimiques en passant par toute la gamme des tech­
niques de l'agriculture scientifique - a pour condition une 
base industrielle qualitativement supérieure à celle qui 
existe actuellement. Réciproquement, une augmentation de 
la productivité dans l'agriculture créerait le besoin d'un 
développement massif des emplois urbains, pour absorber 
l'énorme surplus de main-d' œuvre devenue superflue dans 
les campagnes. Il est clair que ceci serait un processus de 
longue haleine, étant donné en particulier la taille limitée et 
la productivité relativement faible de la base industrielle 
existante en Chine. Le rythme, et en dernière analyse la fai­
sabilité même de cette perspective dépendent de l'aide que 
la Chine recevrait d'un Japon ou d'une Amérique socialis­
tes, ce qui souligne une fois encore la nécessité d'une ré­
volution prolétarienne internationale. • 
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Trotskysme ... 
Suite de la page 5 

de cela, ce n'est pas parce que les ouvriers sont en soi trop 
ignorants et arriérés pour représenter le progrès. Cette 
conscience arriérée est apportée par les directions traîtres de 
la classe ouvrière à l'intérieur même du prolétariat. Elle est 
le résultat depuis dix ans de la campagne sur la «mort du 
communisme» qui a accompagné la destruction contre­
révolutionnaire de l'Union soviétique. Et pour ces cinq 
dernières années c'est notamment le résultat de la politique 
raciste des directions de la classe ouvrière, qui au gouver-' 
nement ont accru la terreur raciste des flics. Les ouvriers 
ont fini par détester, à juste titre, le gouvernement Jospin et 
sa politique d'austérité. Et c'est Le Pen qui s'est présenté 
comme celui qui écoute les «petites gens» contre «le sys­
tème». Tout le monde s'en est pris à 1'«insécurité », y com­
pris le front populaire qui mettait en œuvre la police de 
proximité, y compris le PC qui revendiquait un doublement 
des crédits pour ramener l'ordre dans les banlieues, y com­
pris Laguiller qui disait dans son livre Mon communisme: 
« L'insécurité, qui pourrit la vie de beaucoup de gens, et en 
particulier des plus pauvres, de ceux qui vivent dans des 
cités réputées sensibles, ne peut pas, en effet se traiter uni­
quement [!] par la répression.» Dans ce contexte c'est Le 
Pen qui rafle la mise quand il dit que tous font du blabla 
hypocrite, mais que lui seul va traiter sérieusement la 
question. 

C'est cette question qui est au cœur de la lettre ouverte 
que nous avons envoyée à Lutte ouvrière' (LO) au début 

. de la campagne électorale: on ne peut lutter pour l' indé­
pendance de classe du prolétariat si l'on ne s'adresse pas à 
cette question. LO a beaucoup parlé pendant des mois 
contre le gouvernement, mais ils n'ont jamais rien dit 
contre Vigipirate. LO en fait a soutenu les mobilisations 
réactionnaires des flics contre la présomption d'innocence. 
C'est cela qui a rendu impossible pour nous de leur accor­
der un soutien critique. 

Le front populaire pave la voie à la 
réaction 

Donc la première leçon des événements c'est que c'est 
la collaboration de classes, sous la forme de l'alliance du 
PS et du PC avec la bourgeoisie pour gérer le capitalisme, 
qui a pavé la voie au score électoral de Le Pen. Un tel 
résultat n'est nullement surprenant pour des marxistes. 
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Vigipirate, renforcé par le front populaire de Jospin­
Gayssot, c'est la terreur raciste des flics contre les 
immigrés et les minorités. 

Historiquement le front populaire mène toujours à la 
montée. de la réaction. En effet c'est une alliance avec la 
bourgeoisie qui sert aux partis ouvriers qui y prennent part 
d'alibi et de garantie: d'alibi dans la mesure où ils 
déclarent qu'ils ne peuvent pas aller plus loin parce que 
cela ferait fuir les bourgeois «progressistes» avec lesquels 
ils sont en bloc. Et de garantie parce que la présence des 
bourgeois assure que cette alliance ne sortira pas du cadre 
de la bourgeoisie. Dans l'alliance entre la bourgeoisie et le 
prolétariat c'est toujours la bourgeoisie qui est le cavalier 
et la classe ouvrière le cheval, tout simplement parce que 
c'est la bourgeoisie la classe dominante. Il y a aussi un 
aspect de protection mutuelle: il faut bien faire quelques 
sacrifices pour maintenir l'unité de toutes les forces 
«progressistes» contre un retour de la réaction. En fait les 
trahisons de ses propres partis démoralisent la classe 
ouvrière et la rendent passive jusqu'à ce que la droite 
revienne en force. 

Historiquement il y a beaucoup d'exemples. Il yale front 
populaire de 1936 en France, que beaucoup de gens voient 
de façon positive parce qu'il a amené les congés payés, etc. 
En réalité le front populaire a démobilisé la classe ouvrière 
en ramenant les grèves avec occupations d'usines vers la 
perspective d'une législation sociale « progressiste» au par­
lement. Il y avait la possibilité pour les ouvriers en France 
de prendre le pouvoir, mais le danger pour l'ordre capita­
liste a été circonscrit grâce à quelques concessions économi­
ques, d'ailleurs vite reprises en termes de salaires grâce à 
l'inflation. Le livre de Danos et Gibelin [Juin 36] explique 
aussi comment la semaine de 40 heures n'a en réalité jamais 
vraiment été appliquée. Déjà à l'époque, loin d'accorder 
l'indépendance à l'Algérie, Blum a fait interdire l'Etoile 
nord-africaine, l'ancêtre du FLN. Les ouvriers ont progres­
sivement sombré dans la passivité et la démoralisation, au 
fur et à mesure que le parlement qui avait mis en place le 
gouvernement Blum adoptait des mesures plus réactionnaires 
et intronisait des gouvernements plus droitiers, qui ont par 
exemple en 1938 déchu de leur citoyenneté française des 
milliers d'immigrés, notamment des Juifs d'Europe de l'Est. 
Ce même parlement a eu pour dernier acte le vote des pleins 
pouvoirs à Pétain en 1940. 

Ou vous prenez le front populaire espagnol de 1936. 
Pour ne pas faire peur à une poignée d'avocats véreux, les 
représentants d'une soi-disant bourgeoisie anti-franquiste, le 
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front populaire qui gérait l'Etat bourgeois espagnol a rendu 
les usines occupées spontanément par les travailleurs et a 
remis en place l'ordre bourgeois au nom de la lutte militaire 
unie contre les franquistes, ce qui a démoralisé les travail­
leurs révolutionnaires. Le gouvernement républicain de 
front populaire a refusé de proclamer l'indépendance du 
Maroc pour ne pas faire peur aux bourgeois «de gauche» : 
il a ainsi préservé la cohésion des troupes franquistes qui 
comprenaient de nombreux bataillons coloniaux. Le résul­
tat, comme chacun sait, a été la victoire de Franco et plus 
de 35 ans d'une dictature militaire bonapartiste cléricale et 
réactionnaire. Les anarchistes en 1936 ont fait partie de ce 
gouvernement de front populaire, ainsi que le PüUM qui 
malgré la légende n'était pas trotskyste. 

Car Trotsky a lutté d'arrache-pied contre le front popu­
laire, pour l'indépendance de classe face à la bourgeoisie. 
Dans le Programme de transition de 1938 il écrivait: «[ ... ] 
la. politique conciliatrice des "Fronts populaires" voue la 
classe ouvrière à l'impuissance et fraie la voie au fascisme. 
Les "Fronts populaires" d'une part, le fascisme de l'autre, 
sont les dernières ressources politiques de l'impérialisme 
dans la lutte contre la révolution prolétarienne.» C'est 
pourquoi Trotsky disait ailleurs que le front populaire n'est 
pas une tactique, mais le plus grand crime. En particulier le 
«front populaire antifasciste » est une illusion des plus 
cruelles, car il pave la voie au fascisme. Prenons y compris 
le gouvernement Jospin. Il a gagné une majorité 
parlementaire en 1997 après 14 ans de mitterrandisme; seul 
le maintien du FN au deuxième tour dans des dizaines de 
circonscriptions avait pu mobiliser suffisamment de 
travailleurs pour voter PS-PC contre le FN, suivant 
d'ailleurs en cela la consigne de vote de Lutte ouvrière. 
Non seulement Jospin ne nous a pas débarrassés du FN, 
comme beaucoup l'ont cru après la scission avec le MNR, 
Jospin s'est lui-même ignominieusement effondré en 
laissant la place à une poussée électorale du FN. 

Pourtant c'est encore une fois la mobilisation 
«antifasciste» que le front populaire, après nous avoir me­
nés au score de Le Pen, nous a immédiatement resservie. 
La collaboration de classes avec les «démocrates» bour­
geois a atteint un nouveau paroxysme avec l'appel frénéti­
que au vote Chirac de la part du PS, du PCF et même de la 
Ligue communiste révolutioilllaire (LCR). La LCR avait 
fait campagne en laissant croire à ses partisans les plus naïfs 
qu'ils n'allaient pas soutenir Jospin au deuxième tour; ils 
ont fini par soutenir Chirac lui-même! C'est leur ticket 
d'entrée dans la «Gauche unie». D'ailleurs dans ['Humanité 
hebdo d' aujourd 'hui [18-19 mai] vous pouvez voir les qua­
tre photos de couverture avec [Hollande du PS, Buffet du 
PC, V oynet des Verts , et] Besancenot pour la 
«reconstruction de la gauche». Il y a en page 6 une inter­
view de Besancenot qui dit «alors la LCR est prête à s' en­
gager, y compris dans la "gestion des affaires publiques" . » 

Tous ces gens-là ont cyniquement exploité la colère et 
l'angoisse, y compris parmi la communauté d'origine im­
migrée, face au danger Le Pen. Le PS est descendu lui­
même dans la rue en masse, pour la première fois en cinq 
ans. Il est certain que, de par son histoire et ses concep­
tions, Le Pen est un fasciste. Mais le FN de Le Pen fait en 
ce moment des gains importants essentiellement en tant que 
parti électoral, de façon similaire au FPO de Haider en 
Autriche. La France n'est pas assiégée par des bandes fas­
cistes organisées qui attaquent les piquets de grève et le 

-.. ~-,.. . .,.,-"'---' -----'"-----"'---- ._-----

Le Bolchévik 

parlement, comme le faisaient les fascistes en février 1934 
en France. Comme l'écrivait Trotsky à cette époque: 

~ La signification historique .du fascisme est qu'il doit écraser 
la classe ouvrière, détruire ses organisations, étouffer <la li­
berté politique, et cela précisément au moment où les capita­
listes sont incapables de continuer à dominer et à diriger par 
l'intermédiaire du mécanisme démocratique.» 

:.- Où va la France? (octobre 1934) 
Comme le prolétariat ne pose pas un danger pour l'ordre 

bourgeois aujourd'hui, la bourgeoisie française ne voit pas 
la nécessité de lâcher ses chiens fascistes en tant que dernier 
recours pour annihiler le mouvement ouvrier. Cependant les 
gains électoraux de Le Pen vont effectivement encourager 
les bandes fascistes à sortir de leur trou et à mener des atta­
ques contre les secteurs les plus vulnérables de la société, 
notamment les immigrés à la peau foncée. Ces derniers 
jours il y a déjà eu une recrudescence des attentats racistes 
contre des mosquées, et une bande a tiré .des coups de feu 
sur des réfugiés kurdes près du camp de Sangatte; il Y a eu 
des blessés graves. 

Ce qui s'est passé le Premier Mai montre clairement que 
tous ces groupes qui ont fomenté la panique au soir du 21 
avril n'ont pas la moindre perspective de lutter contre les 
provocations fascistes. Le 1er Mai Le Pen avait 10000 
partisans le matin. Il aurait été possible pour les syndicats 
d'organiser des contingents ouvriers pour occuper la place 
du Châtelet où allait se rassembler le cortège de Le Pen. 
Cette racaille se serait tout simplement évaporée, face à une 
démonstration de force de la classe ouvrière, y compris 
montrant sa détermination à se défendre contre toute attaque 
violente des fasclstes. Mais ni le PS, ni le PC, ni la LCR, 
ni Lü, ni les fédérations syndicales n'avaient la moindre 
intention d'avancer une telle perspective, parce qu'elle 
aurait ouvert la voie à une mobilisation politiquement indé­
pendante de la classe ouvrière, une chose que ces serviteurs 
loyaux de la démocratie bourgeoise craignent plus que Le 
Pen lui-même. Tout ce qu'ils ont fait c'est de mobiliser la 
classe ouvrière et les opprimés derrière le candidat de la 
bourgeoisie Chirac (sauf Lü). Voter Chirac n'est pas un 
moindre mal électoral compatible avec une perspective de 
lutte de classe dès le 5 mai à 20 heures une minute, comme 
l'a prétendu la LCR. 

Il faut ajouter quelque chose concernant Lutte ouvrière. 
Lü a résisté à cette furie pro-Chirac, même s'ils ont un peu 
vacillé au début. Ils viennent même de publier des polémi­
ques exceptionnellement acerbes contre la LCR. Ils ont re­
fusé de faire des listes communes avec la LCR. Très bien! 

Faut-il alors que les marxistes accordent un soutien 
critique à Lü aux prochaines élections législatives? 

Cette brochure, publiée en 1986, contient des textes et 
articles sur la conception du parti d'avant-garde léniniste, 
ainsi que de nombreux articles du Bolchévik polémiquant 
contre Lutte ouvrière sur la question de la lutte contre le 
fascisme et l'oppression raciste, ainsi que la question de la 
défense militaire inconditionnelle de l'URSS. 

3 € (76 pages) 
Commande: Le Bolchévik, B.P. 135-;10,75463 Paris Cedex 10 
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Comme vous le voyez sur notre tract d'hier [voir page 6], 
la réponse est non. Il est vrai que ces dernières semaines 
LO s'était mise à mentionner la question du racisme 
comme pratiquement jamais auparavant. Dans un article 
publié le 10 mai 'dans Lutte Ouvrière, ils écrivaient com­
ment la politique anti-immigrés de Mitterrand et Jospin 
!10tamment avait fait le lit de Le Pen. Ca ne vous rappelle 
pas ce qu'on écrit depuis des mois? Effectivement il n'y a 
que deux manières de s'opposer à l'unité avec Chirac: soit 
du côté de Le Pen, soit en empruntant nos arguments. 
Maintenant c'est bien facile, mais quand Jospin était au 
pouvoir, pourquoi est -ce que LO était silencieuse? LO est 
incapable de tirer les leçons, parce qu'ils n'ont pas rompu 
avec leur politique. Et dès que Chirac a organisé la cam­
pagne policière, Lü a capitulé. Leur édito de cette se­
maine déclare que Sarkozy, avec sa tournée nocturne à 
Saint-Denis visant des prostituées, fait de la mise en scène 
qui ne «résoudra pas l'insécurité dans les quartiers popu­
laires, cela ne supprimera ni le proxénétisme, ni l' exploi­
tation de ces malheureuses». 

Est-ce que ce n'est pas là de la prostitution face à la 
campagne sécuritaire? Déjà dans le Lutte de classe qui 
vient de sortir ils ont 14 pages d'analyse des élections, où le 
racisme mérite à peine une mention. Mais dans Lutte Ou­
vrière de cette semaine [17 mai] non seulement ils n'ont 
rien sur les nouvelles mesures policières du gouvernement, 
ils ont un gros article qui se place clairement dans le cadre 
de la campagne sécuritaire: 

«II est vrai, bien sûr, qu'indépendamment de la démagogie 
des politiciens, un sentiment d'insécurité a grandi au cours 
des dernières années, empoisonnant la vie d'une partie des 
classes populaires. » 

Et ils continuent en se plaignant de la «quasi disparition de 
la présence de policiers dans les quartiers populaires» et en 
revendiquant: 

«Quant aux tâches de police indispensables à la vie en collec­
tivité, elles devraient être assurées par des personnes suffi­
samment proches des habitants du quartier où elles sont 
affectées pour pouvoir ainsi désamorcer bien des conflits. » 

LO dit un franc «oui» à la police, seulement elle doit être 
de proximité et non pas faire des «interventions musclées». 
Ils avaient revendiqué des gilets pare-balles et des 
ordinateurs pour la police en novembre, est-ce qu'ils vont 
approuver maintenant les flash-balls pour la «police de 
proximité»? Nous marxistes nous pensons au contraire que 
la police ce sont des bandes d'hommes armés servant de 
chiens de garde pour la propriété capitaliste. 

Lü attaque fort justement le cynisme des LCR et Cie qui 
ont fait croire à un danger immédiat de prise du pouvoir par 
les fascistes, dans le but de pousser leur ligne de recons­
truire un front populaire et même de s'unir derrière Chirac; 
mais Lü verse dans le travers inverse en disant : 

«En effet, si Le Pen a été présent au deuxième tour, ce n'est 
pas parce qu'il s'était renforcé autant qu'on l'a dit, puisqu'il a 
eu à peine deux cent mille voix de plus qu'en 1995.» 

- Lutte Ouvrière, 10 mai 2002 
S'il n'y a pas de montée particulière de la réaction raciste, 
cela économise à Lü l'analyse de pourquoi LO n'a pas lutté 
contre cela pendant les cinq ans de gouvernement de front 
populaire. 

La lutte contre la terreur raciste doit s'accompagner d'un 
programme pour lutter contre le système capitaliste tout 
entier, qui sécrète le racisme continuellement. Et cela ne 
peut pas se limiter à de minables revendications économi­
ques qui sont souvent complètement utopiques, comme 
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Des centaines de milliers de manifestants ont protesté le 
1er Mai contre les gains électoraux du fasciste Le Pen. La 
L TF a avancé un programme lutte de classe contre le vote 
Chirac. 

quand LO revendique 1'« interdiction des licenciements», 
alors que les licenciements et le chômage sont un méca­
nisme fondamental du marché du travail capitaliste. Trotsky 
polémiqmiit ainsi en 1935 contre les réformistes de 
l'époque: 

«L'énoncé des revendications immédiates est fait de façon 
très générale: défense des salaires, amélioration des assuran­
ces sociales, conventions collectives, "contre la vie chère", 
etc. Pas un mot sur le caractère que peut et doit prendre, dans 
les conditions de la crise sociale actuelle, la lutte pour ces re­
vendications. Tout ouvrier comprend pourtant qu'avec deux 
millions de chômeurs complets et partiels la lutte syndicale 
ordinaire pour des conventions collectives est une utopie. 
Pour contraindre, dans les conditions actuelles, les capitalistes 
à faire des concessions sérieuses, il faut briser leur volonté: 
on ne peut le faire que par une offensive révolutionnaire. 
Mais une offensive révolutionnaire qui oppose une classe à 
une autre ne peut se développer seulement sous des mots 
d'ordre économiques partiels. On tombe dans un cercle vi­
cieux. C'est là que se trouve la cause principale de la stagna­
tion du front unique. 
«La thèse marxiste générale, selon laquelle les réfonnes 

sociales ne sont que les sous-produits de la luite révolu­
tionnaire, revêt à l'époque du déclin capitaliste l'importance 
la plus brûlante et la plus immédiate. Les capitalistes ne 
peuvent céder quelque chose aux ouvriers que s'ils sont 
menacés de tout perdre. 
« Cependant, même les "concessions" les plus importantes 
dont soit capable le capitalisme contemporain, acculé dans 
l'impasse, resteront insignifiantes en comparaison de la 
misère des masses et de la profondeur de la crise sociale. 
Voilà pourquoi la plus immédiate de toutes les revendications 
doit être celle de l'expropriation des capitalistes et la 
nationalisation (socialisation) des moyens de production. 
Cette revendication est irréalisable sous la domination de la 
bourgeoisie? Evidemment. C'est pourquoi il faut conquérir le 
pouvoir. » 

- Encore une fois, où va la France? 

Les trotskystes et la défense militaire 
inconditionnelle de l'Union soviétique 

Pour comprendre ce qui se passe en France aujourd'hui 
il faut vraiment avoir une boussole internationale. C'est 
dans toute l'Europe qu'on voit l'extrême droite arriver au 
pouvoir. Cela fait suite à des années de gouvernement 
social-démocrate dans la plupart des pays d'Europe de 
l'Ouest. Ces gouvernements se sont attaqués à détruire 
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l'Etat-providence, des systèmes sociaux gagnés au prix de 
luttes ouvrières acharnées. Depuis que l'Union soviétique 
a été détruite il y a dix ans, la bourgeoisie redouble d'of­
fensive. Maintenant vous avez LO, le PT de Pierre Lam­
bert, la LCR de Krivine/Besancenot, qui protestent contre 
ces attaques. Nous disons que ces attaques se sont renfor­
cées parce que la classe ouvrière internationale a subi une 
grave défaite en URSS et en Europe de l'Est; un cata­
clysme s'est abattu sur les travailleurs de la région, avec 
une destruction brutale de tous leurs moyens d'existence; 
et beaucoup d'ouvriers dans le monde en ont tiré la fausse 
conclusion que le socialisme c'est un système qui ne mar­
che pas et que l'on est obligé d'accepter le capitalisme. 

Mais où étaient tous ces groupes dans cette bataille il y a 
dix ans et avant? Nous disons souvent que celui qui n'est 
pas capable de défendre des positions déjà conquises ne 
pourra en gagner de nouvelles. Eh bien nous avons été les 
seuls à défendre les acquis de la révolution d'Octobre 1917 
jusqu'au bout, pendant que LO, LCR et PT ont tous sou­
tenu à divers titres les forces de la contre-révolution 
capitaliste. 

L'Opposition de gauche de Trotsky à la montée de la bu­
reaucratie stalinienne était dès le départ entièrement basée 
sur la défense de la révolution d'Octobre, sur la défense des 
acquis qu'elle avait apportés à la classe ouvrière. Et cette 
lutte se plaçait clairement dans un cadre international: pour 
l'extension de la révolution socialiste aux centres impéria­
listes et à l'ensemble du monde, et une bataille à l'intérieur 
de l'Union soviétique contre la bureaucratie montante dont 
la politique mettait en danger la révolution. Le stalinisme 
c'est une caste parasitaire qui oscille constamment entre 
défendre ses positions qui reposent sur la propriété collecti­
visée, ce qui peut l'amener à défendre par ses propres 
moyens cette propriété collectivisée, et de l'autre côté se 
faire la courroie de transmission de la pression de 
l'impérialisme capitaliste sur l'Etat ouvrier isolé. 

Quand nous parlons de la «question russe», nous voulons 
exprimer cette perspective prolétarienne révolutionnaire 
internationaliste; cela s'est traduit par notre lutte pour pré­
server et étendre les acquis de la révolution jusqu'au bout, 
contre toutes sortes de dangers et de renégats: Kautsky, le 
dirigeant de la social-démocratie allemande, a lutté dès 1917 
contre la Révolution russe au nom de la «démocratie» (j'y 
reviendrai); les anarchistes (ceux qui ne se sont pas joints à 
l'Internationale communiste, contrairement à Victor Serge en 
France, au Juif polonais Hersh Mendel ou à des syndicalistes 
comme Cannon aux USA et Rosmer ici), donc les anarchistes 
dès 1918 ou 1921 ont abandonné toute défense de l'URSS 
contre la contre-révolution; les staliniens bien sûr; et les 
divers renégats du trotskysme. 

La dernière grande bataille de Trotsky en 1939-1940 a 
porté précisément sur la défense militaire inconditionnelle 
de l'URSS contre une opposition petite-bourgeoise qui ca­
pitulait à l 'hystérie anticommuniste dans les pays impéria­
listes où il y avait une démocratie bourgeoise suite au pacte 
Hitler-Staline. Ses écrits les plus importants de cette bataille 
sont rassemblés dans Défense du marxisme, un texte que ni 
LO, ni les lambertistes, ni les pablistes de la LCR ne don­
nent à lire à leurs nouvelles recrues. Ces textes défendent le 
matérialisme dialectique et l'analyse de l'Union soviétique 
comme un Etat ouvrier dégénéré; les ouvriers du monde 
devaient défendre la propriété collectivisée issue de la ré­
volution d'Octobre et sur laquelle continuait à se baser 
l'Etat soviétique, malgré l'usurpation du pouvoir politique 
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par une clique parasitaire de bureaucrates staliniens. Cette 
analyse est confirmée par la négative quand on voit les 
conséquences catastrophiques non seulement pour les tra­
vailleurs de l'ex-URSS, mais pour les opprimés et exploités 
du monde entier, de la restauration du système capitaliste 
par l'ex-bureaucrate stalinien Eltsine en 1991-1992. 

Trotskyexpliquait que la bureaucratie stalinienne sovié­
tique n'avait pas de position indépendante au niveau des 
formes de propriété: elle n'était pas une classe sociale, 
mais une caste sociale parasitaire qui s'appropriait une par­
tie, il est vrai exorbitante, des marchandises produites dans 
le cadre de la propriété d'Etat. Mais elle ne pouvait pas 
posséder individuellement les moyens de production eux­
mêmes, c'est-à-dire les usines, ni les transmettre en héri­
tage. La défense trotskyste de l'URSS veut dire que nous 
défendions ces formes de propriété collectivisées de façon 
inconditionnelle, c'est-à-dire sans poser comme condition 
préalable le renversement de la bureaucratie stalinienne. 

Finalement l'URSS a été détruite il y a maintenant dix 
ans, en 1991-1992. Eltsine a pu prendre le pouvoir en août 
1991 et restaurer le capitalisme dans les mois qui ont suivi. 
Nous, trotskystes, avons à l'époque diffusé à Moscou et ail­
leurs des dizaines de milliers de tracts appelant les ouvriers 
soviétiques à balayer les barricades d'Eltsine. S'il n'y a pas 
eu de résistance ouvrière de masse à cette catastrophe, 
c'était le résultat de décennies de domination stalinienne qui 
avaient atomisé la classe ouvrière et oblitéré la mémoire ré­
volutionnaire issue de la révolution d'Octobre, y compris 
physiquement avec le meurtre de toute la couche qui avait 
fait la révolution. 

Le «spectre du trotskysme» 
Une partie de la récente campagne électorale en France a 

tourné autour du spectre du trotskysme. Vous aviez au 
moins quatre candidats qui étaient considérés comme 
trotskystes ou ex-trotskystes: Jospin, Laguiller, Besancenot 
et Gluckstein. C'est sûr qu'il y a un mouvement vers la 
droite marqué par les gains des fascistes dans ces élections, 
mais il y a quand même une polarisation à la base, qui s'est 
exprimée en France dans le vote pour LO et LCR, et aussi 
dans les énormes manifs contre Le Pen. Cela inquiète la 
bourgeoisie, car elle sait que le communisme n'est pas aussi 
mort qu'elle le prétend triomphalement. 

Afghanistan 
Collection d'articles de la LCIIL TF 

Printemps 1980 (Spartacist n° 15-16): 
« Salut à l'Armée rouge! » 

Mars 1989 (Le Bolchévik n° 91) : 
« Contre les mollahs de la CIA égorgeurs de 
femmes: guerre à mort! » 
« LO, LCR et l'Afghanistan: ils ont hurlé 
avec les loups impérialistes» 
« Pour un soutien militaire internationaliste 
au gouvernement afghan ! » 

Hiver 1996/97 (Le Bolchévik n0141): 
« Afghanistan: l'enfer pour les femmes» 

O,80€ 
Commande: Le Bolchévik, BP 135-10, 75463 Paris Cedex 10 
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Années 1980 : Walesa et Solidarnosé, syndicat-maison soutenu par la CIA et parrainé par le Vatican, ont été le fer de lance 
de la contre-révolution capitaliste en Pologne. La LCR a sauté à pieds joints dans la campagne de guerre froide anti­
communiste des impérialistes. 

La solution de la LCR pour parer à cette chasse aux sor­
cières c'est... de s'y joindre. Pendant sa campagne électo­
rale Besancenot s'est exprimé ainsi dans le Monde [daté du 
11 avril], le quotidien national le plus lu du pays, à propos 
de Trotsky: « Pas sûr qu'il aurait fait forcément mieux que 
Staline». A quoi Krivine répond en soulignant que «le 
facteur n'est pas un homme de lettres». 

C'est surtout contre LO que s'est concentrée la cam­
pagne anticommuniste, et elle a redoublé de vigueur depuis 
que LO a refusé de voter Chirac. Voilà ce que disait à la 
veille des élections Stéphane Courtois, le coordinateur du 
Livre noir du communisme (Paris-Normandie, 18 avril): 

«Le parti communiste est à la fin, à l'agonie. Mais le courant 
d'idées communiste reste extrêmement puissant: un volant de 
15 à 20 % des voix, en comptant une partie des écolos. Ces 
gens, de sensibilité révolutionnaire sont foncièrement anti­
capitalistes, anti-américains, et en partie antidémocrates. L'ef­
fondrement du PCF déstabilise le dispositif de la politique en­
France, comme l'effondrement de l'URSS a déstabilisé le 
monde. [ ... ] Il ne faut pas rire d'Arlette.[ ... ] La dictature du 
prolétariat, c'est la dictature du prolétariat. Il faut prendre 
conscience de ce que ça [a] été, le communisme, de ce que ça 
peut être. Je pense que, faute de prise de conscience, la situa­
tion devient un peu dangereuse. » 

Apparemment Courtois prépare un Livre noir numéro deux, 
on peut supposer que ce sera sur les soi-disant crimes de 
Trotsky. Quoi qu'en dise Courtois, Arlette n'a rien à voir 
avec la dictature du prolétariat, mais Trotsky si: c'est lui 
qui a dirigé avec Lénine la révolution d'Octobre 1917 en 
Russie, organisé l'Armée rouge contre la contre-révolution 
et ensuite dirigé la lutte contre la dégénérescence stalinienne 
du pouvoir soviétique. 

En 1979 nous avons salué l'intervention de l'Armée 
rouge en Afghanistan. Il est certain que ce n'était plus 
l'Armée rouge de Trotsky, mais elle continuait à défendre 
les formes de propriété collectivisées issues de la révolution 
d'Octobre. Avec cette intervention on avait une nouvelle 
confirmation du caractère contradictoire de la bureaucratie 
stalinienne. Même si cette intervention se faisait unique­
ment pour des raisons géopolitiques défensives, l'interven­
tion soviétique allait à l'encontre du dogme stalinien 
nationaliste du «socialisme dans un seul pays,.. Elle ouvrait 
la possibilité non seulement d'acquis formidables pour les 

peuples afghans et surtout les femmes effroyablement op­
primées, mais aussi la perspective de ressusciter le pro­
gramme d'internationalisme prolétarien révolutionnaire en 
Union soviétique. 

Mais LO, loin de saluer cette intervention, la comparait 
avec la sale guerre des impérialistes américains au Vietnam 
- regardez cette première page de Lutte de classe du 7 juillet 
1980! A toutes les échéances de la guerre froide LO a pris le 
côté des forces de la contre-révolution. J'invite les camarades 
à revoir notre polémique contre LO sur la question russe que 
nous avons publiée dans le Bolchévik n° 153 (été 2000). 

En ce qui concerne la LCR je ne vais pas m'étendre 
parce que leur ligne est tellement ouvertement anti­
communiste. La LCR, quand elle s'est attachée au char de 
Mitterrand dans les années 70, s'est mise à soutenir la 
contre-révolution en URSS et dans les pays de l'Est. 
Comme pour Bensaïd la contre-révolution l'a emporté déjà 
dans les années 30, cela justifie leur soutien à la démocratie 
bourgeoise contre le «totalitarisme soviétique» depuis 20 
ans. Aujourd'hui les pablistes de la LCR se présentent 
comme de vulgaires démocrates bourgeois. Leur dirigeant 
international Mandel annonçait dès les années 80 qu'il était 
prêt à jeter aux orties le label «trotskyste» pour entrer dans 
un bloc avec des petits-bourgeois «radicaux» quelconques. 
La LCR a vraiment adopté la «mort du communisme », au 
point que dans sa campagne électorale Besancenot a beau­
coup parlé de démocratie, et qu'« un autre monde est pos­
sible », mais manifestement pas un monde socialiste puisque 
même le mot de «socialisme» ou «communisme» était ab­
sent de toute sa propagande et de tous ses discours électo­
raux. Lénine disait de pareils charlatans dans sa polémique 
contre le renégat Kautsky: 

«A moins de se moquer du sens commun et de l' histoire, il 
est clair que, tant qu'il existe des classes distinctes, on ne 
saurait parler de "démocratie pure", mais seulement de dé­
mocratie de classe (soit dit entre parenthèses, "démocratie 
pure" est non seulement une formule d'ignorant qui ne com­
prend rien à la lutte des classes ni à la nature de l'Etat, mais 
encore une formule triplement creuse, car dans la société 
communiste, la démocratie, transformée et devenue une ha­
bitude, dépérira, mais ne sera jamais une démocratie "pure"). 
«La "démocratie pure" n'est qu'une phrase mensongère de 
libéral qui cherche à duper les ouvriers. L'histoire connaît la 
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La banderole de la Ligue communiste internationale 
(quatrième-internationaliste) déployée pour la première fois 
lors de la fête de Lutte ouvrière en mai 1989. 

démocratie bourgeoise qui prend la relève de la féodalité, et 
la démocratie prolétarienne qui prend la relève de la 
démocratie bourgeoise. » 

Pour les lambertistes du PT actuel au contraire, le fond 
de leur approche c'est que la bureaucratie stalinienne est 
contre-révolutionnaire de bout en bout; avec cela les lam­
bertistes ont fait des blocs avec toutes les forces qui sont 
vraiment contre-révolutionnaires au nom de la «démocra­
tie»: pour eux la classe ouvrière des Etats ouvriers 
dégénéré et déformés doit passer par une phase de 
«démocratie», c'est-à-dire de démocratie bourgeoise, pour 
pouvoir se régénérer politiquement. Cela a amené les lam­
bertistes, ces soi-disant partisans acharnés de la «laïcité », à 
contribuer de toutes leurs forces dans les années 80 à la 
promotion de Solidarnosé, une organisation cléricale contre­
révolutionnaire dirigée par le pape et la CIA. 

Prétendre que Jospin ait été «trotskyste» dans les années 
70, parce qu'il était avec Lambert, est ridicule. Jospin était 
dirigeant de la social-démocratie française, le PS. C'est 
Jospin qui, au début de la deuxième guerre froide (à la fin 
des années 70), a dirigé l'attaque contre le PCF au nom de 
l'antisoviétisme, notamment dans un grand débat public 
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avec Georges Marchais (le dirigeant d'alors du PCF). Si 
Jospin était lambertiste à ce moment-là, ce que nul ne 
conteste, cela ne prouve qu'une chose: c'est que le lamber­
tisme n'a rien à voir avec le trotskysme. 

Paris est un centre important pour les imposteurs du 
trotskysme. Mais il y a aussi Londres, avec le SWP dont le 
dirigeant historique s'appelait Tony Cliff. Les cliffistes sont 
représentés en France essentiellement par le groupe qui 
publie ['Etincelle. Ils ont été exclus de la Quatrième Inter­
nationale pendant la guerre de Corée il y a 50 ans. La justi­
fication pour leur refus de défendre la Chine et la Corée du 
Nord contre leur propre impérialisme britannique et les 
USA, avec unt< couverture de l'ONU, c'est que soi-disant 
l'URSS, la Chine et la Corée du Nord étaient «capitalistes 
d'Etat». Je voudrais citer notre numéro de Spartacist (édi­
tion française n° 33, printemps 2000) qui démolit cette 
pseudo-théorie: 

«Aujourd'hui les cliffistes américains déclarent sans com­
plexes: ~Les révolutions en Europe de l'Est étaient un pas de 
côté - d'une forme de capitalisme à une autre" (Socialist 
Worker, 23 avril 1999). Allez dire cela à un ouvrier russe 
aujourd'hui! L'implosion économique et sociale sans précé­
dent qui a lieu aujourd'hui dans les territoires de l'ex-URSS 
permet d'apprécier à quel point l'économie planifiée et col­
lectivisée était vraiment progressiste historiquement. Dans le 
chaos de la Russie post-soviétique, les lois du capitalisme ont 
conduit à l'effondrement économique total: depuis 1991 la 
production a chuté d'au moins 50 %, les investissements de 
capitaux de 90 %. Aujourd'hui en Russie, un tiers de la main­
d'œuvre urbaine est, dans les faits, sans emploi. 75 % de la 
population vit en-dessous du seuil de pauvreté ou à peine au­
dessus, et 15 millions de personnes souffrent de la faim. 
L'espérance de vie a fait une chute spectaculaire: elle est 
maintenant de seulement 57 ans pour les hommes, en-dessous 
de ce qu'elle était il y a un siècle et, de 1992 à 1997, la 
population totale a diminué de trois millions et demi de 
personnes. » 

Ce bouleversement catastrophique montre bien que ce 
n'étaient pas des sociétés capitalistes en URSS ou en RDA. 
Si c'est cela qui s'est produit avec l'URSS, on peut à peine 
imaginer le danger qui menace l'Etat ouvrier déformé chi­
nois, dont la base industrielle est considérablement plus 
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faible que l'Union SovIetIque des années 80. L'enjeu est 
énorme et nous voulons intervenir pour être un facteur dans 
cette lutte. 

Les trotskystes et le parti léniniste 
d'avant-garde 

Aujourd' hui la «gauche» style Filoche ou Bensaïd pré­
sente Trotsky comme un vulgaire démocrate bourgeois qui 
luttait contre le totalitarisme stalinien. Notre analyse est bien 
différente, et le dernier numéro de Spanacist (édition fran­
çaise n° 34, automne 2001) l'explique très bien; la lutte de 
Trotsky dans les années 20 contre la montée du stalinisme 
qui minait les acquis de la révolution s'est faite sur des 
questions programmatiques; le régime bureaucratique n'était 
que l'expression organisationnelle de cette dégénérescence. 
De l'Allemagne en 1923 à la Chine en 1925-1927, le trots­
kysme c'est la lutte internationale pour le pouvoir proléta­
rien. C'est dans ce cadre que s'est toujours placée notre 
défense de l'Union soviétique et aujourd'hui de la Chine. 

Il y a eu un tournant à partir de 1933, avec la faillite 
complète de la Troisième Internationale stalinisée qui a 
laissé Hitler prendre le pouvoir sans coup férir: il fallait 
construire une nouvelle internationale, la quatrième. Le 
tournant programmatique définitif qui corresl.JOndait à la 
trahison de l'Allemagne, c'est la politique stalinienne des 
fronts populaires, à partir de 1935, qui codifie la collabora­
tion de classes comme idéologie officielle de la bureaucratie 
stalinienne et de ses organisations dans le monde. 

La Quatrième Internationale de Trotsky se basait sur 
l'expérience des quatre premiers congrès de l'Internationale 
communiste, du temps de Lénine. Elle se basait sur l'expé­
rience de la révolution d'Octobre, qui avait été victorieuse 
parce qu'elle avait été dirigée par le parti bolchévique. 

Mais déjà avant la guerre les sections européennes, no­
tamment la section française, avaient beaucoup de faibles­
ses. Nous avons publié dans les années 80 une brochure sur 
la lutte de la Quatrième Internationale pour aider la section 
française à intervenir agressivement en 1938-1939 dans le 
développement d'une organisation centriste issue de la 
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social-démocratie, le PSOP. Cannon, le dirigeant de l'orga­
nisation trotskyste américaine, avait fait un frustrant voyage 
pour aider les Français à vaincre leur sectarisme, leurs pra­
tiques cliquistes et anti-internationalistes; les trotskystes 
français n'ont malheureusement pas prêté grande attention à 
Cannon, qu'ils prenaient de haut parce qu'il était américain 
et ne parlait pas français (une attitude qui ne s'est pas amé­
liorée dans la gauche française!) Notre brochure contient le 
texte d'une présentation de Cannon qui montre très 
concrètement comment devait intervenir une organisation 
bolchévique. 

Les ancêtres de LO au contraire ont quitté la Quatrième 
Internationale du vivant de Trotsky, en 1939, pour se 
réfugier dans les usines françaises où ils faisaient du 
travail syndical. Pas étonnant que dans son récent livre 
Mon communisme, Arlette Laguiller passe tout simplement 
sous silence la moindre connexion avec le trotskysme. Au 
passage ils sont amenés à nier qu'il y ait eu un tournant 
qualitatif dans la Quatrième Internationale en 1952-1953, 
quand Michel Pablo a liquidé le parti en direction des 
staliniens. 

En fait, à part les mineurs belges, la seule section de la 
Quatrième Internationale qui avait une véritable implanta­
tion dans le prolétariat, c'était la section américaine. En 
1934 ils ont dirigé une grève générale à Minneapolis, avec 
laquelle s'est construit l'un des plus puissants syndicats 
américains, le syndicat des camionneurs. Quelques années 
plus tard c'était cette base prolétarienne du parti qui a dé­
fendu le programme bolchévique contre l'opposition petite­
bourgeoise (au sens politique comme au sens sociologique) 
de Shachtman. 

Dans la présentation de Cannon de 1939 sur son voyage 
en France il disait à propos de la section américaine de la 
Quatrième Internationale, le SWP: 

«Notre parti a par beaucoup d'aspects été le plus favorisé 
dans tout le mouvement international. Nous avons bénéficié 
de conditions comparativement bonnes pour le développement 
ininterrompu de notre travail. Il s'est trouvé, que ce soit par 
hasard ou non, que notre parti a reçu du passé le plus riche 
des héritages sous la forme de cadres expérimentés. En cela 
nous avons été capables de maintenir la continuité du mouve­
ment et d'apporter à la Quatrième Internationale l'expérience 
inestimable du mouvement qui l'a précédée.» 

Cette estimation était doublement vraie au sortir de la 
Deuxième Guerre mondiale; le mouvement trotskyste en 
Europe avait été décimé par les nazis et les staliniens. C'est 
finalement par les USA, relativement épargnés, que s'est 
maintenue la continuité du marxisme révolutionnaire. En 
réaction à la guerre froide à partir de 1947 les staliniens ont 
fini par établir des Etats ouvriers en Europe de l'Est, qui 
étaient bureaucratiquement déformés dès le départ. Un 
dirigeant de la Quatrième Internationale en Europe, Michel 
Pablo, a commencé à développer à partir de 1951 une nou­
velle théorie suivant laquelle les staliniens pouvaient adop­
ter une politique «approximativement révolutionnaire», et 
qu'il fallait liquider la Quatrième Internationale pour entrer 
dans les partis staliniens pour les pousser vers la gauche. Et 
sur cette base la Quatrième Internationale a été détruite au 
début des années 50 par les ancêtres de Krivine/Besancenot. 

Dans ce que nous appelons le révisionnisme pabliste de 
1951-1953 il Y avait en apparence une orientation pro­
Staline, puisqu'ils attribuaient un rôle progressiste à la 
bureaucratie stalinienne, Mais la question principale dans ce 
révisionnisme, c'est qu'ils renonçaient à la nécessité d'un 
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parti léniniste d'avant-garde pour intervenir dans les luttes 
de la classe ouvrière et des opprimés afm de transformer 
leur conscience et de les amener au véritable communisme. 
Effectivement Pablo et ses successeurs' ont cherché alterna­
tivement les plus diverses «avant-gardes,. à pousser vers la 
gauche. La dernière lubie en date des pablistes, et assuré­
ment la plus obscène, c'est de présenter les gaullistes fran­
çais comme le rempart de la «démocratie,. en votant pour 
Chirac le 5 mai. 

En lisant les Trotskysmes du pabliste Bensaïd on ne se 
douterait pas que les ancêtres politiques ~e Bensaïd ont 
passé en France plus de dix ans enfouis dans le PCF. Au­
jourd 'hui Bensaïd cherche à minimiser l'importance de la 
bataille politique de 1951-1953 sur la question de la liqui­
dation pabliste du parti. Bensaïd dit qu'au fond cela ne 
valait pas la peine de scissionner sur une question aussi 
futile que la question du parti, puisque premièrement beau­
coup d'anti-pablistes ont fini par refusionner avec les 
pablistes dix ans après, et deuxièmement les pablistes 
n'étaient pas si pro-Staline que ça puisqu'ils ont soutenu la 
révolte ouvrière de Berlin-Est en juin 1953. Ce qu'il ne dit 
pas c'est que les pablistes ont prôné alors l'auto-réforme de 
la bureaucratie stalinienne, pendant que les trotskystes ont 
lutté pour une révolution politique prolétarienne, dirigée par 
un parti trotskyste, et qui renverserait la bureaucratie stali­
nienne en défendant les acquis de la propriété collectivisée. 
C'est la même chose que nous avons faite en 1989 quand 
nous avons jeté toutes nos forces pour diriger une révolu­
tion politique contre le régime est-allemand qui abdiquait et 
qui a fini par livrer la RDA à la bourgeoisie d'Auschwitz. 

Face au révisionnisme pabliste il y a eu une lutte pro­
grammatique en 1952-1953, même si elle a été partielle et 
tardive. C'étaient essentiellement Cannon aux USA, et 
Lambert en France, qui se sont opposés à Pablo. En ce qui 
concerne Lambert, ses appétits allaient en direction de la 
bureaucratie de Force ouvrière, la scission anticommuniste 
de la CGT de 1947, où beaucoup de militants trotskystes 
avaient acquis des positions après avoir été exclus de la 
CGT par les staliniens. Avoir des positions dans l'appareil 
anticommuniste de Force ouvrière et en même temps se 
liquider dans le PCF étaient deux perspectives totalement 
incompatibles. Ce sont les perspectives dans FO qui gou-
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vernaient l'anti-pablisme de Lambert. Donc c'est par Can­
non aux USA qu'est passée la continuité du trotskysme, 
puis par nous quand le parti de Cannon lui-même a com­
mencé à dégénérer au début des années 60, au point de se 
remettre avec les pablistes en 1963. Nos camarades à l'ori­
gine de notre tendance ont entamé une lutte fractionnelle 
contre la dérive centriste du SWP sur plusieurs questions, 
avant d'être exclus bureaucratiquement en 1963. 

Pour revenir à la bataille de 1953, notre revue Spartacist 
(nO 30) contient pas mal de documents de la bataille menée par 
Cannon en 1953 contre la liquidation de la Quatrième 
Internationale par Pablo. Voilà ce que Cannon écrivait en 1953: 

«La direction est le problème non résolu de la classe ouvrière 
du monde entier. La seule barrière entre la classe ouvrière 
mondiale et le socialisme est le problème non résolu de la 
direction. Voilà ce que veut dire "la question du parti". C'est 
ce que veut dire le Programme de transition quand il déclare 
que la crise du mouvement ouvrier est la crise de la direction. 
Ca veut dire que tant que la classe ouvrière n'aura pas résolu 
le problème de créer le parti révolutionnaire. l'expression 
consciente du processus historique qui pourra diriger les 
masses en lutte, la question restera non résolue. C'est la plus 
importante de toutes les questions: la question du parti. » 

- Spartacist édition française nO 30, printemps 1997 
La lutte pour de nouvelles révolutions socialistes aujour­

d'hui, cela veut dire lutter pour construire ce parti. C'est 
quelque chose de très concret. Par exemple en Chine les 
ouvriers luttent contre les incursions capitalistes qui jettent 
des millions de travailleurs au chômage et menacent l'Etat 
ouvrier déformé chinois. Malgré nos forces très petites 
internationalement nous avons produit maintenant plusieurs 
brochures en chinois pour tenter d'intervenir dans cette 
situation et être un facteur pour que les ouvriers se dotent 
du parti qu'il leur faut pour renverser la bureaucratie stali­
nienne parasitaire et préserver et étendre les acquis de la 
révolution de 1949. Nous cherchons à réimplanter les tradi­
tions du trotskysme chinois finalement détruit par Mao. 

En Europe de l'Ouest les luttes des ouvriers sont nom­
breuses. Il y a la lutte des métallos allemands contre les 
capitalistes et le gouvernement SPD-Verts. Toute la presse 
française a eu des articles là-dessus tous les jours; c'est en 
partie pour conjurer ce danger que Chirac se présente 
comme le champion de l'unité de la nation et le garant de la 
«démocratie». Les ouvriers ne manquent pas de combati­
vité. Internationalement il y a des révoltes populaires, que 
ce soit en Argentine ou en Palestine. La question c'est de 
passer des «explosions de colère,., comme en rêvent Lü ou 
les anarchistes à l'occasion, à un plan concerté pour la prise 
du pouvoir par le prolétariat. Et c'est cela qui nécessite un 
parti bolchévique, un parti marxiste qui a assimilé les le­
çons des défaites et des victoires passées du prolétariat 
international, et qui les concentre dans un programme. Il 
faut que les ouvriers soient gagnés à ce programme révolu­
tionnaire internationaliste. 

Aujourd'hui avec la contre-révolution capitaliste en 
URSS et en Europe de l'Est, et la campagne de la «mort du 
communisme», le marxisme n'est plus une idéologie recon­
nue par les ouvriers avancés comme allant de soi. Il y a un 
retour des vieilles idées qui avaient prouvé au moins depuis 
Octobre 1917 leur banqueroute, comme l'anarchisme. Il 
faut à nouveau motiver le marxisme auprès des ouvriers, 
des femmes, des jeunes et des opprimés qui veulent en finir 
avec ce système capitaliste d'oppression. C'est pour cons­
truire ce parti international de la révolution socialiste que 
nous luttons. -
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mande a été rejetée. Au Danemark le nouveau gouverne­
ment s'arroge le droit de révoquer l'asile accordé à des 
réfugiés, s'il décide que le pays qu'ils ont fui est redevenu 
suffisamment «démocratique». 

La Grande-Bretagne décadente incite à la haine raciale à 
un âge précoce et inculque le patriotisme et la loyauté à la 
Couronne: elle menace de séparer de force les enfants des 
demandeurs d'asile· des autres élèves. En Allemagne, nos 
camarades du Parti ouvrier spartakiste luttent activement 
contre la surveillance électronique raciste des étudiants. Dans 
ce climat réactionnaire, les ouvriers immigrés et les étudiants 
étrangers risquent non seulement la persécution aux mains de 
l'Etat capitaliste mais la violence raciste dans la rue, qui s'est 
intensifiée. Comme le faisaient remarquer nos camarades 
irlandais après le meurtre d'un étudiant chinois, «C'est l'Etat 
capitaliste irlandais qui porte fondamentalement la responsa­
bilité du meurtre de Zhao, avec sa politique anti-immigrés 
qui a donné le feu vert aux terroristes racistes.» 

Partout des familles sont déchirées à cause des restrictions 
au «regroupement familial». Ce sont les femmes qui en sont 
les premières victimes. Si elles arrivent à rejoindre leur mari 
en Europe, elles sont souvent privées du droit de travailler et 
sont donc obligées de faire des boulots au noir, dangereux et 
mal payés. En France, il y a un véritable «marché matrimo­
niai» lié aux lois anti-immigrés qui se développe comme un 
cancer dans les communautés immigrées: un mariage arrangé 
avec une jeune femme qui a la nationalité française peut 
représenter le dernier espoir d'échapper à la pauvreté et à la 
répression politique dans un autre pays. Les portes qui se 
ferment à l'immigration et la ségrégation des communautés 
opprimées tendent à encourager et à aider à perpétuer les 
mariages arrangés, les kidnappings, l'excision, les femmes 
battues et les meurtres «pour 1 'honneur» qui sont tous en 
augmentation en Europe. Ces faits montrent que même une 
revendication démocratique minimale comme les pleins droits 
de citoyenneté pour tous ceux qui ont réussi à entrer dans un 
pays européen, est littéralement une question de vie ou de 
mort, surtout pour les femmes. 

La bataille sordide entre la Grande-Bretagne de Blair et 
la France de Chirac pour fermer le centre de réfugiés de la 

27 

Croix-Rouge à Sangatte montre à quel point le «monde 
libre» est un leurre; elle montre aussi qu'il y a un lien 
direct entre la contre-révolution capitaliste en Union sovié­
tique et en Europe de l'Est d'une part, et la montée de la 
misère économique, de la guerre impérialiste et de la ré­
pression politique d'autre part. Sangatte est plein de réfu­
giés fuyant les guerres sanglantes menées par l'impérialisme 
US et ses alliés de l'OTAN. Le nationalisme meurtrier, qui 
a servi de conduit idéologique à la contre-révolution capita­
liste pour détruire les Etats ouvriers bureaucratiquement 
déformés d'Europe de l'Est, a déraciné des populations 
minoritaires y compris les Roms et les Sintis (Tsiganes) qui 
ont été pris dans le bain de sang des «épurations ethniques» 
il y a dix ans. La guerre de 1999 dans les Balkans, menée 
par les USA et l'OTAN, a dévasté ce qui restait de 
l'ancienne Yougoslavie et a provoqué une nouvelle vague 
de réfugiés. Il y a aussi aujourd'hui dans le camp de San­
gatte beaucoup d'Irakiens fuyant la faim causée par le blo­
cus imposé à l'Irak par l'ONU depuis dix ans. 

Des milliers d'Afghans ont fui l'enfer créé par le soutien 
de l'impérialisme US aux moudjahidins anti-femmes. Lors­
que les forces soviétiques sont entrées en Afghanistan en 
1979 après plusieurs requêtes du gouvernement nationaliste 
de gauche du PDPA, nous, à la Ligue communiste interna­
tionale, nous avons ouvertement proclamé «Salut à l'Armée 
rouge en Afghanistan! Etendez les acquis d'Octobre aux 
peuples afghans!» La trahison qu'a commise Gorbatchev en 
retirant ses troupes en 1988-1989 a mené tout droit à la 
victoire des intégristes islamistes et finalement au règne des 
Talibans, un vrai monstre de Frankenstein créé par les 
impérialistes US avec l'aide de leurs alliés pakistanais. 
Maintenant, c'est la terreur des bombardements de Bush, 
Blair et Cie au nom de la «guerre contre le terrorisme}) qui 
a créé des milliers de réfugiés supplémentaires. 

Chirac, reprenant la promesse de campagne de Le Pen 
de fermer le camp de Sangatte en expulsant les réfugiés, a 
annoncé le plan de fermeture du camp et, en attendant, il 
prépare la construction d'énormes barrières autour des 
voies de chemin de fer et l'installation de détecteurs de 
battements cardiaques sophistiqués dans le tunnel. Pour ne 
pas se laisser devancer, Tony Blair mobilise la marine na­
tionale pour renvoyer les bateaux de réfugiés (en d'autres 
termes leur tirer dessus et les couler). Il projette d'enfermer 
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les demandeurs d'asile dans des camps de détention milita­
risés et de blanchir l'Angleterre en expulsant par avion tous 
les immigrés à la peau foncée et en excluant sans vergogne 
tous les gens de race différente cherchant à entrer dans le 
pays via d'autres aéroports d'Europe. 

Quant à ceux qui réussissent à entrer en Grande­
Bretagne, ils devront porter sur eux des cartes d'identité. 
Ces mesures d'Etat policier sont faites pour enrégimenter et 
habituer toute la population à ce que ses droits démocrati­
ques soient réduits, à accepter les contrôles d'identité 
comme chose «normale», à réduire la liberté d'expression 
et empêcher que les ouvriers s'organisent politiquement 
contre le gouvernement et la bourgeoisie. C'est dans ce but 
que toute la gamme de politiciens capitalistes à droite 
comme à gauche attisent l 'hystérie contre les immigrés 
«ennemis intérieurs». C'est « Vigipirate» qui sert de modèle 
pour le contrôle policier des populaùons arabes, africaines, 
turques et asiatiques en Europe de l'Ouest. L'importante 
communauté d'origine maghrébine, en particulier les jeu­
nes, se fait systématiquement brutaliser par la police fran­
çaise qui les soumet à des contrôles d'identité jusque dans 

La police française de Vichy a pris elle-même l'initiative de 
déporter les Juifs dans les camps de la mort nazis. 

les cages d'escalier de leurs immeubles; ils sont traités 
comme des «criminels» et des gens en surplus. La France a 
changé son code de la nationalité et les enfants nés en 
France de parents étrangers ne sont plus automatiquement 
des citoyens français, ce qui permet de préparer le terrain à 
des expulsions en masse si nécessaire. Derrière la façade de 
«liberté, égalité, fraternité», il y a toute une histoire 
d'expulsions en masse chaque fois que la bourgeoisie fran­
çaise l'a trouvé politiquement ou économiquement avanta­
geux. Entre les deux guerres c'était les immigrés polonais 
et italiens qui ont été expulsés en masse, et sous le gouver­
nement de Vichy les Juifs ont été déchus de leur nationalité 
française et déportés dans les camps de la mort nazis. 

Le capitalisme a besoin d'un épouvantail. Depuis 
l'effondrement de l'Union soviétique, l'hystérie orchestrée 
à propos du «péril vert» de l'intégrisme islamiste a rem­
placé le «péril rouge». Cela atteint des sommets depuis le 
11 septembre. D'ailleurs un nouveau mot, 1'« islamo­
phobie », a été créé pour «expliquer» les attaques contre les 
femmes voilées, les hommes qui portent des turbans et tous 
ceux qui sont suspectés d'être d'origine arabe. On empiète 
aussi sur les libertés et on fait appel à la ferveur patriotique 
pour criminaliser toute opposition politique et interdire les 
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partis et mouvements de libération nationaux comme le 
PKK kurde, le FPLP palestinien, les guévaristes turcs du 
DHKC et l'organisation basque Batasuna en Espagne. Pen­
dant ce temps-là, les terroristes d'Etat des pays les plus 
importants font pleuvoir les bombes sur l'Irak et menacent 
de l'envahir; ils continuent à sévir en Afghanistan et arment 
l'Etat sioniste d'Israël dans la guerre qu'il mène contre le 
peuple palestinien. Et maintenant le chef du «monde libre» 
a le culot de dire au peuple palestinien qui ils ont le droit 
d'élire pour les représenter dans les territoires occupés et 
leur patrie envahie par les troupes de choc sionistes. Israël 
hors des territoires occupés! Défense du peuple palestinien! 

L'oppression raciste est inhérente au 
capitalisme 

Le «programme maximum» du réformisme social-démo­
crate et des groupes soi -disant d'extrême gauche qui leur 
servent d'apologistes, c'est de restaurer 1'« Etat-providence» 
et donner un visage humain à l'austérité capitaliste. Malgré 
tous les mythes que répandent des réformistes comme Lutte 
ouvrière, qui font campagne pour «interdire les licencie­
ments» et demandent que les flics s'attaquent aux «vrais 
crimes» plutôt que de terroriser les immigrés, la vérité c'est 
que sous le capitalisme, les riches deviennent de plus en 
plus riches et les pauvres de plus en plus pauvres, et que 
l'oppression raciale fait intrinsèquement partie du fonc­
tionnement de tout ce système pourri au niveau national et 
mondial. Que le gouvernement soit dominé par les sociaux­
démocrates ou l'extrême droite, les lois du capitalisme sont 
les mêmes: plus on travaille, plus on produit de richesses 
pour les autres et plus la précarité augmente, avec le risque 
de se faire licencier. Quand il en ressent le besoin, le capi­
talisme importe de la nouvelle main-d'œuvre à bon marché 
au bas de l'échelle du prolétariat, essentiellement des immi­
grés de pays pauvres dont on peut se débarrasser en cas de 
récession économique. Comme le disait Karl Marx dans le 
Capital (tome 1): «[ ... ] dès qu'ils [les travailleurs] décou­
vrent que l'intensité de la concurrence qu'ils se font les uns 
aux autres dépend entièrement de la pression exercée par 
les [travailleurs] surnuméraires; dès qu'afin d'affaiblir 
l'effet funeste de cette loi "naturelle" de l'accumulation 
capitaliste, ils s'unissent pour organiser l'entente et l'action 
commune entre les occupés et les non-occupés, aussitôt le 
capital et son sycophante l'économiste de crier au sacrilège, 
à la violation de la loi "éternelle" de l'offre et la demande. 
Il est vrai qu'ailleurs, dans les colonies, par exemple, où la 
formation d'une réserve industrielle rencontre des obstacles 
importuns, les capitalistes et leurs avocats d'office ne se 
gênent pas pour sommer l'Etat d'arrêter les tendances 
dangereuses de cette loi "sacrée". » 

C'est pourquoi dans la LCI nous nous battons pour 
l'unité et l'intégrité de la classe ouvrière contre le chauvi­
nisme et le racisme. La lutte pour défendre les ouvriers 
immigrés est aujourd'hui une tâche vitale pour la classe ou­
vrière tout entière. Nous nous battons pour: Pleins droits 
de citoyenneté pour tous les immigrés! Non aux expul­
sions! Libérez les immigrés détenus! Syndiquez les non­
syndiqués! Flics, gardiens de prisons et vigiles, hors des 
syndicats! Pour des mobilisations ouvrières/immigrées 
contre les attaques fascistes! Du travail pour tous: pour 
une échelle mobile du temps de travail sans perte de sa­
laire! Expropriez la bourgeoisie - pour une économie 
socialiste planifiée au niveau international! Dans tous les 
pays où nous sommes, la LCI se bat pour dénoncer le men-
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songe de 1'« unité nationale» entre les ouvriers et les pa­
trons, et pour rallier le prolétariat à la solidarité avec les 
immigrés et les minorités opprimées. Par exemple, le 9 
février dernier, dans la région de San Francisco, nos cama­
rades américains ont organisé un rassemblement de front 
unique basé sur les syndicats sur les mots d'ordre suivants: 
«Les lois anti-terroristes visent les immigrés, les Noirs, le 
mouvement ouvrier - Non à la loi USA-Patriot et à la loi 
sur la sécurité maritime! A bas la chasse aux sorcières anti­
immigrés! » 

En Europe il se passe des choses qui montrent la voie de 
la lutte des classes pour unir la classe ouvrière en défense 
de ses propres intérêts contre les attaques du capital. Depuis 
les métallos turcs et kurdes d'Allemagne jusqu'aux Asiati­
ques et aux Noirs travaillant dans les transports londoniens, 
les immigrés et leurs enfants sont une composante clé de 
secteurs stratégiques du prolétariat organisé. En Italie et en 
Allemagne, il y a des cas significatifs où des travailleurs ont 
rompu avec l'économisme étroit et le chauvinisme prônés 
par les bureaucrates syndicaux qui jouent leur rôle de 
«lieutenants ouvriers du capital». Ainsi en Italie, la fédéra­
tion syndicale CGIL et les COBAS ont appelé à des grèves 
générales de la classe ouvrière et des immigrés contre la loi 
anti-immigrés de Bossi-Fini et contre les tentatives du gou­
vernement de Berlusconi de «flexibiliser» le marché du 
travail et d'intensifier l'exploitation en supprimant des ac­
quis syndicaux gagnés dans d'âpres luttes! Rifondazione 
comunista, sous la pression de la colère populaire, se trouve 
maintenant obligée d'appeler à des manifestations pour faire 
fermer des centres. de détention pour lesquels elle avait elle­
même voté auparavant. Le 20 juin dernier à Berlin, sur la 

Berlin, 13 mai: piquet de grève devant l'usine 
DaimlerChrysler. Les divisions ethniques peuvent être 
transcendées dans la lutte de classe. 

Potsdamer Platz, un piquet de grève massif d'ouvriers du 
bâtiment allemands a fait échec à une tentative de manipuler 
des immigrés portugais pour en faire des briseurs de grève: 
les grévistes ont invité les Portugais à se battre, aux côtés 
du syndicat, pour les droits de tous les travailleurs, y com­
pris les étrangers. Les ouvriers portugais ont applaudi et 
refusé de traverser le piquet de grève et les grévistes se sont 
écriés: «Vive la solidarité internationale ». Comme l'ont dit 
nos camarades allemands dans leur tract à ces grévistes, 
cela montre que «les ouvriers allemands et immigrés ne 
peuvent faire avancer leurs intérêts qu'ensemble. Autre-
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ment, ils se feront battre chacun de leur côté. » 
Mais les réformistes et les directions traîtres du mouve­

ment ouvrier font obstruction aux avancées dans cette voie 
de la lutte des classes. Ils organisent les grèves non pour 
combattre la domination capitaliste mais pour faire pression 
sur les politiciens capitalistes à qui, en dernière analyse, ils 
sont redevables. Ainsi les directions syndicales du SPD ont 
mis fin à la grève d'IG Metall qui en mai dernier avait uni 
les ouvriers allemands, turcs et kurdes dans la lutte, dès que 
SchrOder, le chef du SPD, a fait savoir qu'une grève de 
longue durée ferait perdre de l'argent aux capitalistes alle­
mands (n'est-ce pas précisément le but des grèves, 
d'attaquer les capitalistes au portefeuille ?), ce qui mettrait 
le SPD en mauvaise posture pour les prochaines élections 
législatives. De même en Italie, Bertinotti, le chef de Ri­
fondazione comunista (RC), ne soutient les grèves contre 
Berlusconi que dans la perspective explicite de remettre en 
place une coalition gouvernementale de centre-gauche pour 
mieux gérer les intérêts capitalistes. L'aile gauche de RC, 
le groupe «Proposta », reconnaît aujourd'hui que RC porte 
une part de responsabilité dans les lois anti-immigrés votées 
lorsqu'elle soutenait le gouvernement Prodi, mais son rôle 
est de maintenir les militants de gauche dans le giron du 
réformisme de RC. Comme l'ont noté nos camarades ita­
liens en parlant de Proposta, <<leur perspective c'est de 
construire non pas un parti d'avant-garde léniniste pour 
mener les ouvriers au pouvoir, mais un "pôle de gauche", 
qui fasse pression sur les directions réformistes et contribue 
à les remettre à la tête du gouvernement capitaliste » 
(Spartaco n° 60, mai 2(02). 

Pour une lutte socialiste pour une Europe 
ouvrière! 

On ne peut éradiquer la montée de la démagogie raciste, 
les attaques du gouvernement contre les immigrés et la 
terreur des bandes fascistes que dans une lutte victorieuse 
contre le système capitaliste. Cette perspective est le point 
de départ fondamental qui sépare la LCI de tous nos 
concurrents dans le mouvement ouvrier. Le milieu anar­
chiste fait souvent preuve d'un courage admirable dans les 
manifestations contre le pouvoir en place, mais il n'a pas de 
programme pour combattre efficacement et encore moins 
remplacer le système capitaliste. Au fond leur vision est 
celle de libéraux qui font des combats de rue: ils préfèrent 
au dégoûtant réformisme parlementaire en costard-cravate 
une politique de pression en exprimant une colère légitime 
lors des «sommets» gouvernementaux des capitalistes. Mais 
il ne suffit pas de protester, il faut avoir une perspective de 
lutte pour transformer la société, pour renverser le système 
capitaliste rapace et créer un Etat ouvrier, premier pas 
nécessaire sur la voie d'une société sans classes au niveau 
mondial. Les anciens partis staliniens et les partis sociaux­
démocrates ont fait la paix avec le capitalisme depuis long­
temps. D'ailleurs, ils l'ont administré dans toute l'Europe et 
ont intensifié les attaques contre la classe ouvrière et les 
immigrés. Nos concurrents pseudo-trotskystes mènent leurs 
petites affaires à l'ombre de la social-démocratie parce que 
leur but n'est pas de forger un vrai parti léniniste en scis­
sionnant la base des partis réformistes de leur direction 
procapitaliste, mais de faire pression sur leurs directions 
traîtres. 

Sur la question de l'immigration, des groupes comme 
Pouvoir ouvrier appellent à <<l'ouverture des frontières». 
C'est un mot d'ordre séduisant, mais ce que cela veut dire 
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pour les pays du tiers-monde c'est de laisser la porte ou­
verte aux investisseurs impérialistes. A un niveau plus gé­
néral, c'est un mot d'ordre utopique et réactionnaire récla­
mant un monde égalitaire dans le cadre du capitalisme. 
Répandre l'idée qu'on peut rendre le capitalisme plus hu­
main ou rationnel, c'est rétrograde. Contrairement à des 
groupes comme Pouvoir ouvrier, qui fait de grands dis­
cours contre le racisme et avance des mots d'ordre comme 
«Ouverture des frontières» mais qui soutient politiquement 
les sociaux-démocrates chauvins, nous cherchons à mobili­
ser d'urgence la classe ouvrière pour qu'elle lutte pour les 
pleins droits de citoyenneté pour tous ceux qui parviennent 
à franchir les frontières. Nous cherchons aussi à faire com­
prendre que la source de l'exploitation de tous les travail­
leurs, c'est le système de production capitaliste, défendu 
jusqu'au bout par l'Etat capitaliste. Tant que nous 
n'aurons pas d'économie socialiste, planifiée au niveau 
international et basée sur la propriété collectivisée, on ne 
pourra pas abolir l'Etat ou les frontières nationales. L'Etat­
nation est la base de l'organisation de l'économie capita­
liste, et le nier c'est capituler devant les «démocrates» 
bourgeois confus. Comme Lénine le faisait remarquer dans 
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son discours ct' avril 1917 sur la question nationale: «Que 
veut dire: "A bas les frontières"? Ici commence l'anarchie 
[ ... ]. Le mot d'ordre "A bas les frontières" sera juste 
quand la révolution socialiste deviendra une réalité». 

Contre la forteresse Europe capitaliste, notre perspective 
est de lutter pour les Etats-Unis socialistes d'Europe, 
comme premier pas vital vers la révolution socialiste mon­
diale. L'instrument qu'il faut pour conduire la classe ou­
vrière au pouvoir, ce sont des partis léninistes, guidés poli­
tiquement par un programme prolétarien, révolutionnaire et 
internationaliste. Nous nous battons pour reforger la Qua­
trième Internationale fondée par Léon Trotsky. Malgré la 
régression actuelle de la conscience politique et l'immense 
fossé qu'il y a entre nos buts et les moyens que nous avons 
pour l'instant, il est évident que les travailleurs, les mino­
rités opprimées et la jeunesse ne manquent pas de combati­
vité et de volonté de se battre. Pour que leurs combats 
soient victorieux et que le piège de la politique de pression 
sur les réformistes ne fasse pas dérailler leurs luttes, il faut 
d'urgence construire une direction révolutionnaire. C'est ce 
pour quoi la LCI se bat, rien d'autre et rien de moins. 

- 2 juillet 2002 
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